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INTRODUCTION DE L'ANNOTATEUR
Le ministère du 22 juin 1899 s'est formé au cours de là crise la plus longue et la plus difficile que la France ait traversée depuis l'Année Terrible.
La République était menacée par des factieux d'une audace croissante, les principes essentiels de la Révolution méconnus.
Appelé par la confiance du Président de la République à constituer un ministère dans une situation aussi profondément troublée, M. Waldeck-Rousseau pensa qu'il n'avait pas le droit de choisir ses collaborateurs dans la seule fraction, quelque considérable qu'elle fût, du parti républicain dont il avait été l'un des chefs et, avec Gambetta et Ferry, l'un des représentants au pouvoir.
Pour défendre la République, il s'adressa à des hommes appartenant à toutes les fractions du parti républicain, du centre gauche à l'extrême gauche, parce que la Liberté est leur commun patrimoine, et que, pour préserver les conquêtes de la Révolution, tous les fils de la Révolution avaient droit à leur part du commun danger.
L'affaire Dreyfus ne serait jamais sortie du terrain judiciaire, si les conseils de M. Waldeck-Rousseau avaieqt été autrefois écoutés. Il l'y ramena, Le con^
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seil de guerre de Rennes proàonça en toute liberté. En 1897, au moment même où s'était ouverte celte redoutable agitation, M. Waldeck-Rousseau avait protesté, dans un discours qui eut un grand retentissement, contre tout retour à ces pratiques des gouvernements despotiques : diriger les instructions, les procès.
La grâce du capitaine Dreyfus ne fut pas seulement une mesure de clémence : elle fut un acte politique de nature à préparer l'apaisement des esprits. La loi d'amnistie, qui fut votée l'année suivante, est due à la même pensée politique d'apaisement.
M. Waldeck-Rousseau renvoyait au tribunal de l'Histoire les personnages du drame. Il ne condamnait pas les mouvemeats de pitié ou d'indignation qu'il avait lui-même éprouvés. « Mais il y a des heures, dit-il, où il faut se tourner vers l'avenir, et regarder moins peut-être du côté où l'on croit voir des coupables, que du côté d'un état de choses qui fait les coupables. »
Au cours du procès de Rennes, le Gouvernement découvrit que 4es royalistes, les antisémites et les nationalistes préparaient un coup pour le jour du jugement. M. Waldeck-Rousseau fit arrêter préventivement les principaux meneurs. Cet acte d'énergie épargna à la République des journées qui auraient pu être sanglantes. Les principaux conspirateurs furent déférés à la Haute Cour de Justice, comme l'avaient été, en 1889, le général Boulanger et ses complices. Le Procureur général établit qu'il y avait eu à la fois complot contre l'État, et commencement d'attentat. La Haute Cour siégea sans désemparer pendant près de deux mois. Les débats furent violents, les preuves décisives. Les coupables furent condamnés au bannissement ou à la détention.
En même temps. Tordre qui, depuis deux ans, était
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gravement troublé dans la rue, fut rétabli, sang brutalilé, avec une fermeté constante.
Peu à peu les vagues soulevées s'apaisèrent, le calme rentra dans les esprits. Le magnifique succès de l'Exposition universelle y contribua. Dans cette grande fête du Travail et de la Paix, la France, déchirée longtemps par tant de passions furieuses, se retrouvait elle-même, laborieuse et bonne. C'est une maladie française que d'étaler avec complaisance, aux yeux du monde, les misères et les hontes que les autres peuples mettent un soin extrême à cacher. Pendant les belles journées de l'Exposition, la France montra les chefs-d'œuvre de son art, de sa science; de son industrie, de son commerce, et le monde admira, une fois de plus, cette rapidité, également française, dans le relèvement.
Au banquet des maires, les délégués de toutes les communes de France, réunis autour du chef de l'Etat, acclamèrent la République, la consacrèrent à nouveau.
Telle fut la première partie de l'œuvre des ministres du 22 juin : la Défense républicaine. Elle fut réalisée par l'union des républicains, oublieux pour un temps de leurs préférences doctrinales, préoccu* pés du péril commun, mettant au-dessus de tout la République.
A Fœuvre de défense succéda l'œuvre d'action républicaine.
Le passé renvoyé devant l'Hisloire, le moment était venu de regarder vers l'avenir.
Les mêmes hommes, unis dans une même pensée, s'appliquèrent à cette tâche nouvelle. Depuis trentedeux années de République, aucun ministère n'a duré aussi longtemps que celui du 22 juin 1899, parce que nul n'a appliqué avec plus de méthode ce sûr principe : sérier les questions.
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Les difficultés continuaient, elles sont inséparables de toute action politique. Dans un régime de libre discussion, les hommes, comme les idées, sont remis incessamment en cause. Les rancunes, les haines ne sommeillent jamais. Le pouvoir, qui n'est pas souvent enviable, est toujours envié. Plus de 350 interpellations et questions furent adressées au gouvernement que préside M. Waldeck-Rousseau ; il a répondu à 191 questions et interpellations.
Les principes directeurs du Ministère en matière économique et sociale, ont été exposés dans un précédent volume : Questions sociales.
La partie la plus importante de son œuvre législative a fait Tobjet d'un second volume ; Associations ET Congrégations.
Beaucoup d'autres lois ont été préparées : le temps a fait défaut pour les discuter toutes. Nous en énumérons quelques-unes : réforme des droits de succession et du régime hypothécaire; dégrèvement des boissons hygiéniques ; loi sur la santé publique; durée du travail dans les ateliers; réglementation du travail dans les mines ; retraites ouvrières.
Fortifier l'œuvre de la défense nationale fut l'une des pensées dominantes du Ministère. L'armée coloniale fut créée; la défense des colonies fut organisée. Au ministère de la Marine, un vaste programme de construction navale fut élaboré, adopté par la Chambre. Au ministère de la Guerre, le pouvoir responsable reprit les droits essentiels qui avaient été abandonnés à des commissions irresponsables; la discipline, qui avait paru un instant ébranlée, fut rétablie ; la situation des officiers fut améliorée ; plus de bonté fut introduite dans les règlements. Des peines sauvages avaient subsisté dans l'administration pénitentiaire et dans la marine : la double boucle fut supprimée.
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Au dehors, le Ministère resta fidèle à la politique traditionnelle de la France. La France est pacifique ; d'autant plus, elle veut être respectée. Il suffit d'une simple démonstration navale pour ramener la Sublime-Porte à Tôbservation de ses engagements. Cette démonstration eut, dans tout le monde de rOrient, un grand retentissement, et y rehaussa le prestige de la France. Il fallut une expédition pour rétablir Tordre dans le Céleste-Empire bouleversé par une terrible insurrection. Nos soldats s'y distinguèrent à la fois par leur bravoure et leur humanité. Un acte, d'une portée morale considérable, fut accompli par le Gouvernement. Il abolit le droit de prise, vestige de vieux droits barbares. La France voulut toute sa part du danger, aucune du pillage.
Les représentants de la France tinrent une grande place, celle qui leur appartenait, à la Conférence de La Haye. Ils ne réalisèrent pas l'arbitrage obligatoire ; mais ils préparèrent les voies à cette solution, humaine et juste, des conflits, économiques ou politiques, qui sont toujours inévitables.
L'alliance entre la France et la Russie fut confirmée avec éclat par le voyage du Tsar, pendant l'automne de 1901.
Le 26 juin 1899, quand M. Waldeck-Rousseau parut pour la première fois à la tribune de la Chambre, au milieu d'une tempête de cris, il eut de la peine à lire le programme ministériel. Ce programme se terminait par ces mots i
« Si nos efforts ne sont pas stériles, la République reprendra bientôt sonœu\re de progrès économique et social; et nous croirons avoir accompli notre devoir, si npus avons de nouveau ouvert la voie à une politique faite, à l'exclusion de tout ce qui a divisé les républicains, de tout ce qui peut les unir. >>
A Saint-Etiennej le 11 janvier 1902, M* Waldeck^
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Rousseau, résumant l'œuvre de son ministère, a appelé le Suffrage universel à la juger ; il a exprimé en ces termes sa confiance que la Démocratie républicaine saura rendre justice à ses efforts :
« Les élections qui vont avoir lieu marqueront, j*on ai la confiance absolue, un triomphe nouveau pour la République. Elles fortifieront la politique que nous avons suivie, et que, dans des élections partielles, le Pays a déjà ralifiée. Il faut que ces élections ramènent à la Chambre une majorité plus large encore, exemple de lout patronage suspect, une majorité qui ne cherche sa force que dans l'appui des républicains. »
LA
L'UNION DE TOUS LES RÉPUBLICAINS POUR LA DÉFENSE DU PATRIMOINE COMMUN
Il a été rappelé, dans Tin troduc lion placée en tête de ce volume, les conditions dans lesquelles M. Waldeck-Rousseau avait assumé la lourde et périlleuse responsabilité du pouvoir. Constitué le 22 juin, le nouveau Cabinet se présenta devant les Chambres le 26 juin, ayant déjà pris plusieurs mesures significatives, telles que le déplacement de certains officiers compromis par leur attitude au cours des derniers événements et celui de certains hauts magistrats. Sa déclaration s'inspirait des termes mêmes de l'ordre du jour dont ladoption, par la Chambre, à une immense majorité, avait déterminé la chute du ministère Dupuy : « La Chambre, résolue à ne soutenir qu'un gouvernement décidé à défendre avec énergie les institutions républicaines, et à assurer Vordre public, passe à Tordre du jour ».
Celte déclaration fut accueillie avec enthousiasme par le Sénat, qui vota, sur la proposition de M. Guyot, une motion affirmant sa confiance dans la vigilance et la fermeté du Gouvernement pour défendre les institutions républicaines.
A. la Chambre, il en fut donné connaissabce par M. Waldeck-Rousseau : Tintolérance des adversaires du gouvernement de Défense républicaine se manifesta avec une violence inouïe; leurs interruptions hachèrent la lecture de ce document au point d'en rendre le sens presque inintelligible pour les auditeurs. Il semblait que ces mêmes hommes qui, quelques mois plus tard, s'inclinant enfin devant le talent et l'autorité du Président du Conseil, ne devaient plus l'écouter que dans le silence le plus atlenlif, eussent formé, ce jour-là, le dessein de le mettre dans l'impossibilité matérielle absolue d'ac- •complir entièrement son devoir.
Nous croyons intéressant de faire suivre le texte de cette déclaration si claire et si nette, qui ne contenait aucun engagement qui n'ait été rempli, du compte rendu in extenso^ emprunté au Journal Officiel^ du début de cette séance mémorable; sa lecture permettra d'apprécier l'énergie, le courage et le sang-froid dont M. Waldeck-Rousseau fit preuve en cette circonstance.
Immédiatement après, on aborda la discussion de trois interpellations sur la politique générale du 'Cabinet déposées par MM. Ernest Roche, Mirman et Viviani. Pour le premier de ces orateurs, le Cabinet était l'émanation d'un syndicat constitué pour faire acquitter Dreyfus ; M. Mirman se livra à des attaques personnelles contre les ministres de la Marine et de la Guerre; M. Viviani se déclara « prêt, provisoirement, jusqu'à ce que le danger eût disparu », à soutenir le ministère. M. Waldeck-Rousseau, au milieu
des clameurs de la droite, fournit quelques explications brèves, mais catégoriques, sur la politique du Cabinet. M. Brisson intervint, à la 6n du débat : « Ce qui est en cause, dit-il, c'est de savoir si, pour défendre la République, on veut faire la majorité avec ceux qui ont passé trente ans à essayer de la détruire, ou avec tous les braves, républicains qui siègent dans cette Assemblée w. L'ordre du jour de M. Périllier « approuvant les déclarations et les actes du Gouvernement », fut adopté par 262 voix contre 237,/ aux applaudissements de la gauche et aux cris de : « Vive la République! »
DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT
Messieurs,
La Chambre, en exprimant la résolution de ne soutenir qu'un gouvernement décidé à défendre avec énergie les institutions républicaines et à assurer Tordre public, a nettement défini la tâche qui s'impose au nouveau Cabinet.
Il n'a d'autre ambition que de l'accomplir.
S'agissant de maintenir intact le patrimoine commun, nous avons pensé que les divisions de parti devaient s'eflFacer, et que l'œuvre que nous allions entreprendre exigeait le concours de tous les républicains.
Quand le but est précis et qu'il ne varie point avec les méthodes ou avec les écoles, l'accord
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devient facile; les controverses se taisent en présence d*un même devoir à remplir.
Mettre (in à des agitations dirigées, sous des dehors faciles à percer, contre le régime que le suffrage universel a consacré et qu'il saura maintenir ; exiger dans tous les services un concours fidèle, le courage des responsabilités, telle doit être la première préoccupation du Gouvernement qui se présente devant vous.
Il ne dépendra pas de lui que la justice n'accomplisse son œuvre dans la plénitude de son indépendance. Il est résolu h faire respecter tous les arrêts. Il ne sait pas distinguer entre ceux qui ont la redoutable mission de juger les hommes, et si le vœu du pays est avant tout écouté,* c'est dans le silence et le respect que se prépareront ces décisions.
Au premier rang des intérêts les plus étroitement liés à la conservation et à la dignité d'une nation, nous plaçons ceux de l'armée, que la troisième République a reconstituée sur des bases si fortes et si larges qu'elle est à la fois l'expression même, la sécurité et l'orgueil de la France.
Nous pensons, avec ses chefs les plus illustres et ses guides les plus sûrs, que l'inviolable attachement à la discipline est la première et l'essentielle garantie de sa propre grandeur. Nous entendons la défendre avec la même énergie, et contre les attaques dont elle serait l'objet et
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contre les sollicitations qui sont la plus imméritée des injures.
Nous souhaitons avant tout, et comme tous ceux qui font de l'unité morale de la France la condition même du rôle civilisateur qui lui est assigné, que l'apaisement se fasse. Il se produira promptement si chacun, renonçant à se faire soimême justice, à préparer ou à dicter des sentences, s'incline devant la loi.
Pour accomplir Toeuvre qui nous est dévolue et pour arrêter toutes les mesures qu'elle comporte, nous avons besoin du concours du Parlement et de toute sa confiance. Il nous jugera sur nos actes, non sur des promesses. C'est le mandat le plus large que nous sollicitons, c'est notre responsabilité la plus entière que nous engageons devant vous.
Nous vous demandpns de faire trêve aux discussions irritantes qui servent mal les intérêts du pays et de voter à bref délai les lois nécessaires au bon fonctionnement des services publics.
Si nos efforts ne sont pas stériles, la République reprendra bientôt son œuvre de progrès économique et social, et nous croirons avoir rempli notre devoir, si nous avons de nouveau ouvert la voie à une politique faite, à l'exclusion de tout ce qui a divisé les républicains, de tout ce qui peut Jes unir.
LA DÉFENSE UÉPUBLICAÏNE
ÇuAMBRE DES DÉPUTÉS. Séance du 26 juin i 899. — Lecture de la Déclaration du Gouvernement.
M. LE Président. — La parole est à M. le Président du (Conseil.
A rexù'ême gauche, — Vive la Commune!
[Bruit prolongé, )
M. le Président. — Je vais être obligé de sévir. [Protestations à V extrême gauche,) Comprenez donc, Messieurs, qu'aujourd'hui, plus que jamais, la principale force des partis, de tous les partis, est la possession de soi-même ! [Très bien! très bien!)
M. BouTARD, s'adressant aux ministres. — Vous avez oublié de convoquer M. Deibler; nous attendons le bourreau! [Bruit.)
M. le Président. — Veut-on donc, dès maintenant, m'obliger à suspendre la séance?
M. Boutard. — Et la prorogation viendra ensuite! [Applaudissements au centre.)
M. le Président. — Je vous rappelle à l'ordre. [Applaudissements à gauche,)
M. Boutard. — Cela m'est parfaitement égaL
M. le Président. — Je vous rappelle à l'ordre avec inscription au procès-verbal [Nouveaux applaudissements)^ et si vous continuez à interrompre, je consulterai la Chambre. [Très bien! très bien!)
La parole est à M. le Président du Conseil.
M. Waldeck-Rousseau^ président dtf Conseil, minisire de V Intérieur et des Cultes, — Messieurs, la Chambre, en exprimant la résolution de ne soutenir qu'un gouvernement décidé à défendre avec énergie...
M. Charles Bernard. — Les intérêts d'Eiffel!
[Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs à r extrême gauche,)
M. LE Président. — Je vous rappelle à Tordre. [Appplaudissements , )
M. LE Président DU Conseil. — ...les institutions républicaines...
A droite, — Lesquelles?
M. le Président du Conseil. — ... et à assurer l'ordre public, a nettement défini la tâche qui s'impose au nouveau Cabinet.
Il n'a d'autre ambition que de l'accomplir
S'agissant de maintenir intact le patrimoine commun, nous avons pensé que les divisions de parti devaient s'effacer. [Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.)
M. Chenavaz. — La République avant tout!
[Bruit.)
M. le Président. — Voulez-vous qu'il soit impossible à M. le Président du Conseil de continuer? [Mouvements divers,)
Vous voterea tout à l'heure, Messieurs. Ecoutez-donc maintenant !
M. LE Président du Conseil. — .. . et que l'œuvre que nous allions entreprendre...
M. BoDTARD. — En attendant le mur des fédérés! {Brtdl.)
M. LE Président. — Monsieur Boutard, à la première interruption, je consultera^ laChambre. {Applaudissements au centre, — Exclamations à C extrême gauche.) — Et soyez sûrs, Messieurs, que je n'apporte ici qu'une absolue impartialité, une complète probité d'esprit.
Veuillez continuer, Monsieur le Président du Conseil.
M. LE Président dc Conseil. — ... et que Toeuvre que nous allions entreprendre exigeait le concours de tous les républicains.
Quand le but est précis et qu'il ne varie point avec les méthodes ou avec les écoles, l'accord devient facile; les controverses se taisent en présence d'un même devoir à remplir. [Interruptions à r extrême gauche ,)
{M. Zévaès prononce des paroles qui ne parviennent pas jusqu'au Bureau.)
M. LE Président. — Monsieur Zévaès, vous avez déjà donné plusieurs fois le signal du tumulte... [Exclamafians à l extrême gauche.)
A l'extrême gauche. — Tous! tous!
M. LE Président. — Oli! Messieurs, vous ne m'intimiderez pas, vous le savez bien. [Applaudissements.)
M. Zévaès. — Ce n'est pas donner le signal du tumulte que d'exprimer ses sentiments, et je continuerai.
M. LE Président. — Je vous rappelle à Tordre.
M. LE Président du Conseil. — Mettre fin à des agitations dirigées sous des dehors faciles à percer, contre le régime que le suffrage universel a consacré et qu'il saura maintenir... [Ti^ès bien! très bien! à gauche.)
M. PoDRQUERY DE BoissERiN. — Malgré vous, probablement!
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — ... exiger, dans tous les services, un concours fidèle [Applaudissements à gauche)^ le courage des responsabilités, [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs)^ telle doit être la première préoccupation du Gouvernement qui se présente devant' vous.
Il ne dépendra pas de lui que la justice n'accomplisse son œuvre dans la plénitude de son indépendance. [Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.)
M. Lasies. — Gros malin! [Rii^es à droite.)
M. LE Président. — Monsieur Lasiès, je vous rappelle à Tordre. •
M. Lasïes. — Vous êtes sévère! [Nouveaux rires.)
A gauche. — Mais juste.
M. LE Président du Conseil. — Il est résolu à faire respecter tous ses arrêts. [Applaudissements à gauche.)
Il ne sait pas distinguer entre ceux qui ont la redoutable mission déjuger les hommes, et, si le vœu du pays est avant tout écouté, c'est dans
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le silence et le respect que se prépareront ses décisions. [Nouveaux applaudissements à gauche.)
Au premier rang des intérêts les plus étroitement liés à la conservation et à la dignité d'une nation, nous plaçons ceux de Tarmée, que la troisième République a reconstituée sur des bases si fortes et si larges qu'elle est à la fois l'expression môme de la sécurité et Torgueil de la France. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs,)
Nous pensons avec ses chefs les plus illustres et ses guides les plus sûrs, que l'inviolable attachement à la discipline est la première etTessentielle garantie de sa propre grandeur. {Applaudissements à gauche,)
A droite. — Vive Galliffet! {Bruit.)
M. LE Président. — Si vous croyez que ces interruptions ajoutent à la force de vos idées, vous vous trompez singulièrement!
M. CuNÉo d'Oknano. — Avez-vous jamais vu qu'on ait fait ici quelque chose qui ait ajouté à la force des idées?
M. LE PuÉsiDENT DU CoNSEiL. — Nous entcudons la défendre avec la même énergie et contre les attaques dont elle serait l'objet et contre des. sollicitations qui sont la plus imméritée des injures. {Applaudissements à gauche.)
Nous souhaitons avant tout, et comme tous ceux qui font de l'unité morale de la France la
condition même du rôle civilisateur qui lui est assigné, que l'apaisement se fasse. {Exclamalions à droite, — Mouvements divers.)
M. LE Président. — Vous interrompez à chaque instant, Messieurs. Êtes-vous si peu maîtres de vous-mêmes? (Tré^ bien! très bien!)
M. LE Président du Conseil. — Il se produira promptement si chacun, renonçant à se "faire soi-même justice, à préparer ou h dicter des sentences, s'incline devant la loi. (Applaudissements à gauche.)
Pour accomplir l'œuvre qui nous est dévolue, et pour arrêter toutes les mesures qu'elle comporte, nous avons besoin du concours du Parlement, et de toute sa confiance. [Interruptions à di'oite.)
M. Pierre Richard. — Vous tremblez!
M. LE Président. — Je vous rappelle à l'ordre.
M. Dauzon. — 11 n'y en a pas un de vous qui aurait le courage de faire ce que fait M. Waldeck- Rousseau en ce moment..
M. LE Président. — Vous ne pouvez pas interpeller directement vos collègues; je vous invite au silence.
M. Dauzon. — Je dis qu'il est indigne de dire que M. Waldeck-Rousseau a peur.
M. le Préside.nt. — Je vous rappelle à Tordre, puisque vous insistez.
M. Charles Bos. -— Vous ne rappelez pas à Tordre les membres de la droite ni du centre.
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M. LE Président. — Je rëprime les interruptions partout où elles se produisent. Pour paraître impartial à vos yeux, en ce moment, il faudrait être partial.
M. Liî P11ÉSIDE.NT DU Co-fSEiL. — H nous jugera sur nos actes, non sur des promesses. C'est le mandat le plus large que nous sollicitons, c'est notre responsabilité la plus entière que nous engageons devant vous.
Nous vous demandons de faire trêve aux discussions irritantes qui servent mal les intérêts du pays, et de voter â bref délai les lois nécessaires au bon fonctionnement des services publics. [Exclamations ironiques et interruptions sur divers bancs à droite et au centre.)
M. PocBQiiERY DE BoissERi.v. — Pour pouvoïr nous mettre à la porte le plus tôt possible.
M. LE Président du Comsbil. — Si nos efforts ne sont pas stériles, la République reprendra bientôt son œuvre de progrès économique et social, et nous croirons avoir rempli noire devoir si nous avons de nouveau ouvert la voie...
/li( centre. — Au colleclivisme!
A textrême gauche. — Cela vaudrait mieux qu'à la réaction!
M. LE Président DU Conseil... — à une politique faite à l'exclusion de tout ce qui a divisé les républicains, de tout ce qui peut les unir. [Vifs applaudissements à ffaiicke et sur divers bancs à l'extrême gauche. — Brvit.)
LA CONSTITUTION DU CABINET i:^
M. LE Président. — J'avais reçu -quatre demandes d'interpellation :
La première, de M. Ernest Roche sur la politique générale du nouveau Cabinet ; la deuxième, de M. Paul de Cassagnac sur la politique intérieure du Gouvernement; la troisième, de M. Mirman, et la quatrième, de M. Viviani, sur la politique générale du Cabinet.
En montant au fauteuil, j*ai reçu la lettre suivante, de M. de Cassagnac :
« Monsieur le Président, déférant au désir de mes amis de la droite qui ne veulent pas qu'on puisse imputer à l'intervention d'un des nôtres le groupement d'une majorité autour du Cabinet, je retire mon interpellation. » [Mouvements divers,)
Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de ces interpellations?
M. Waldeck-Rousseau, présideni du Conseil, ministre de r Intérieur et des Cultes, — Je demande la jonction de ces interpellations, et leur discussion immédiate.
M. le Président. — 11 n'y a pas d'opposition? [Non! non!)
La discussion immédiate est ordonnée.
CuAMBRE DES DÉPUTÉS. SéttHce du 26 juin 4899. — Réponse à rinlerpellalion sur la politique générale du Gouvernement.
M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil^ \ ministre de r Intérieur et des Cultes. — Messieurs,
riionorable M. Ernest Roche et l'honorable M. Mirman m'avaient annoncé une interpellation qui porterait sur la politique générale du Gouvernement. J'en avais conclu que la décla- ; ration que nous avons apportée à la tribune
; allait soulever leurs critiques, qu'ils lui repro-
cheraient ou des obscurités ou des réticences. , {Interruptions au centre et à droite,)
M. LE Président. — Allez-vous donc interrompre le ministre à chaque phrase? Vous votei rez tout à Theure; écoutez d'abord.
M. LE Président du Conseil. — Je me proposais, par conséquent, d'indiquer, avec une parfaite netteté, les intentions dans lesquelles le Cabinet actuel s'est formé; je voulais montrer à la Chambre les circonslances au milieu desquelles il a eu à prendre les résolutions qu'il a déjà prises.
On a, au lieu d'une discussion portant sur la politique, fait le procès à deux ministres.
A droite. — A trois !
M. LE Président du Conseil. — On a apporté de nouveau à la tribune des polémiques qui datent
de 1894... [Interruptions à droite et sur divers bancs à r extrême gauche.)
M. LE Président. — Le débat ne peut continuer dans ces conditions. Je préviens les interrupteurs que, tout à Theure, ils auront la responsabilité, soit de l'application du règlement, soit d'une suspension de séance.
M. LE Président du Conseil. — ... des incidents dont Tun a déjà été porté devant la Chambre et réglé — Tun de nos honorables collègues le rappelait tout à rheure — par plus de 400 voix de majorité.
Je comprends à merveille l'intérêt qu'il peut y avoir à mettre dans un débat qui doit être grave des accusations qui le passionnent, mais je sais aussi la responsabilité que j'engage et c'est parce que j'en ai le sentiment profond que je demande à Ja Chambre, à vous tous, Messieurs, de me laisser dire à quelle suggestion — le mot a, je crois, été employé — ou à quelles inspirations j'ai obéi en formant le Cabinet qui se présente devant vous. [Très bien! ti*ès bien! à gauche et à l'extrême gauche^)
Un membre. — Nous les connaissons.
M. LE Président. — Il est étrange qu'après avoir interrogé le Gouvernement, on ne lui permette pas de répondre.
M. LE Président du Conseil. — En vérité, il semble que nous soyons bien loin de la date du 12 juin, jour où la Chambre a manifesté, d'une
manière si expresse, la volonté dont nous serons les agents et les serviteurs. A ce moment, qu'a donc pensé la majorité républicaine? Elle a pensé que, sans exagérer les périls, il est absolument impossible et il serait peut-être coupable de les méconnaître et d'en contester la gravité. La Chambre, dans son ordre du jour, a voulu affirmer sa volonté de défendre les institutions... [Interruptions à droite. — Ti^ès bien! très bien! à gauche.)
M. CuNÉo d'Ornano. — J'ai voté cet ordre du jour, et M. Delcassé ne l'a pas voté.
M. LE Président du Conseil. — J'affirme, à mon tour, dis-je, que nous n'avons pas eu une préoccupation autre que de répondre à cette volonté.
Je sais à merveille aussi, j'ai même prévu, et €e n'était pas malaisé, les critiques qui ne manqueraient pas d'être dirigées contre la formation et contre la composition du Cabinet. [Interruplions sur divers bancs.)
Au centre et à droite, — Cela se comprend !
M. BoDTARD. — Voulez-vous . me permettre deux mots?
M. LE Président. — Non, Monsieur; c'est intolérable !
M. LE Président DU Conseil. — 11 est, en effet, bien facile d'interpeller un homme qui, pour avoir vécu longtemps à côté de la politique, ne s'en est pas désintéressé, qui a toujours, et très hautement affirmé sa doctrine, et delui demander
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s'il l'applique. On pourrait poser la môme question à tous les membres du Cabinet. La réponse serait la même. La voici : Oui, il est parfaitement vrai que, sur un très grand nombre de poiuls de politique, sur un très grand,.nombre de questions économiques, chacun de nous a des vues divergentes... {Exclmnations à droite. — Interniptions,)
M. LE VICOMTE DE MoNTFORT. — Parfaitement !
C'est alors la concentration poussée jusqu'à l'absurde !
M. LE Président — Permettez d'achever. Messieurs.
M. LeHéhissé. — Vous n'êtes d'accord que sur la question Dreyfus! [Bruit,)
M. le Président du Conseil. — Mais chacun d'eux déclarerait aussi , comme je le déclare, que, s'agissant d'un intérêt supérieur à toutes nos querelles, s'agissant de la défense de la République... [Applau lissements à gauche et sur divers bancs à V extrême gauche.)
A droite — De Dreyfus !
M. LE Président du Conseil. — ... nous n'avons qu un même sentiment et une même volonté.
A droite. — Laquelle ?
M. Le Hérissé. — Sauver Dreyfus !
M. LE Président. —Monsieur Le Hérissé, vous ne cessez d'interrompre. Voulez-vous que je vous rappelle à l'ordre ?
M. LE Président du Conseil. — Le Cou vernement
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n'a pas dissimulé à la Chambre, je suppose, dans quel but précis il se formait.
A droite, — Lequel ?
M. LE Président du Conseil. — Ce but, — vous demandez une fois de plus lequel, — c'est de réunir tous les républicains pour faire face à tous les réactionnaires. [Applaudissements à gauche et sur divers bancs à f extrême gauche,)
M. Charles Bernard. — Pour renverser la République, comme Galliffet à Dijon.
M. LE Président. — Je vous rappelle à Tordre. [Bruit,)
Je ne m'explique pas que, tenant vos bullelins de vote dans vos mains, vous ne puissiez laisser toutes les opinions se produire librement à la tribune !
M. le Président du Conseil. — Etait-il, en vérité, si difficile qu'une entente complète s'établît entre des hommes qui ont le même idéal républicain ? [Mouvements divers),
M. LE VICOMTE DE MoNTFORT. — C'cst trop fort !
Voilà une doctrine gouvernementale vraiment inacceptable !
M. LE Pbésident. — La discussion ne peut continuer ainsi.
Messieurs, je vous demande à tous de faire silence ; je vous le demande au nom de la dignité de notre pays.
M. Dauzon. — Ce n'est pas à nous qu'il faut dire cela.
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M. Charles Bos. — ^ Qu'ils fassent donc silence, ces farouches républicains du centre !
M. LE Président. — Je le demande à tous. Veuillez continuer, Monsieur le président du Conseil.
M. LE Président du Conseil. — Un des orateurs auxquels je réponds a demandé comment le Cabinet comprenait sa lâche et quelles mesures lui paraissaient nécessaires. C'est à quoi, si la Chambre toutefois me le permet, je vais répondre très clairement et très simplement.
Le ministère se présente dans des circonstances qui ont voulu qu'avant de paraître devant la Chambre il prît déjà des responsabilités. Il les a prises parce qu'il a jugé nécessaire de les prendre sur l'heure; mais il a considéré que, pour aller plus loin et pour achever son œuvre [Exclamations sur divers bancs an centre)^ il lui fallait l'appui nécessaire du Parlement. [Applaudissements à r extrême gauche et à gauche.)
Les mesures que nous avons prises, je demande en vérité quel est le chef de Gouvernement qui ne les eût pas prises.
Est-ce un fait indifférent, je ne dis pas. Messieurs, au Gouvernement et à la République, mais à l'existence même d'une nation que de voir sous l'influence d'excitations répétées, des hommes échapper à ce qu'on appelait tout à l'heure la loi du silence, oublier une mesure que certes, les premiers, ils regrettent d'avoir perdue et faire entendre des propos qui permettraient de
dire que l'armée juge aujourd'hui la politique? { Vifs applaudissements siir les mêmes bancs.)
Ce sont là des faits isolés, et je me hâte de dire que le Gouvernement a entendu avant tout ne point exagérer la rigueur, tout le monde Ta reconnu.
Nous avons désiré qu'on vît, dans des mesures qui appartenaient absolument au pouvoir du Cabinet, un avertissement, une exhortation, et à Theure qu'il est j'espère et je crois avec confiance qu'aucune autre erreur de ce genre n'étant commise, nous ne serons pas amenés à prendre des mesures plus sévères. {Mouvements divers.)
Nous n'avons dans l'avenir qu'un but, mais je crois qu'il est essentiel de l'atteindre : c'est de placer partout des hommes respectueux de la loi constitutionnelle...
M. MiKMAN. — Et (le la loi morale.
M. Ernest Roche. — Comme Galliffet.
M. LE Président du Conseil. — C'est d'exiger que depuis l'emploi le plus haut jusqu'à l'emploi le plus modeste, le Gouvernement et la Constitution trouvent le même respect et le môme concours. [Applaudissements à gauche et sur divers bancs à rcrlréme gauche.)
Fidèles à ce qui a été dit dans la déclaration, nous avons écarté tout acte qui pourrait être interprété comme de nature à créer un préjugé et à peser sur la justice. Nous entendons lui laisser l'indépendance la plus absolue ; et s'il était
possible d'élever ici de nouvelles polémiques, ne pourrais-je pas aisément montrer de quel côté sont venus les actes, les paroles, les discours qui ont cherché à peser sur elle ? Est-ce de noire côté qu'on a outragé, accablé de dénonciations odieuses la plus haute des juridictions? [Applaudissements sur les mêmes bancs, — Internip lions à droite.)
Il a fallu — et Ton promettait alors le respect de la chose jugée — que toutes les chambres de la Cour de cassation se prononçassent, et Tarrêt n'était pas rendu qu'il était déjà attaqué, on peut dire diffamé. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Bruit sur d'autres bancs.)
Et chaque jour on le présente, on affecte de le présenter comme lettre morte. Eh bien, nous, je Tai déclaré, nous aurons le respect de tous les arrêts et de toutes les sentences.
M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). ^- Vous n'avez pas à vous en occuper ; c'est l'affaire du conseil de guerre.
M. LE Président. — Et vous, vous n'avez pas à donner en ce moment votre opinion, monsieur Goujon.
M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). — Je demande la parole.
M. LE Président du Conseil. — Je n'ai qu'un mot à ajouter sur ce point : c'est que le Cabinet, par les actes qu'il accomplira, montrera si c'est,
oui OU non, une vaine promesse. [Interruptions sur divers bancs.)
M. LE Président. — C'est intolérable. [Exclamations à droite,) L'orateur ne peut pas prononcer une phrase sans ôtre interrompu. Je ne puis saisir des interruptions colleclives, et je vous prie, Messieurs, d'y mettre fin.
M. LE Président du Conseil. — Dans Tordre des mesures et des actes qui appelaient spécialement l'attention du Cabinet, et qu'il ne pouvait envisager qu'avec la plus grande discrétion et la plus grande réserve, il y a celles qui touchent à cet intérêt supérieur que, dans la déclaration ministérielle, nous avons salué. Et c'est ici que je veux dire, répondant à une question qui m'a été posée, pourquoi j'ai demandé, avec insistance, le concours de M. le ministre de la Guerre. [Mouvements divers.)
A droite, — Et celui du ministre de la Marine?
M. LE Président du Conseil. — C'est d'abord parce que tous ceux qui ont suivi avec quelque attention les dernières années de notre histoire savent comme moi qu'il n'est pas un général qui se soit incliné plus spontanément devant la Constitution. [Exclamations et inres sur divers bancs à T extrême gauche,^ à droite et au centre,) Ceux qui n'ont pas oublié 1877 savent que c'est en effet de ce côté [la gauche) que se trouvait le général de Galliffet. [Très bien I très bien! sur
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divers bancs à gauche. — Bruit à l'extrême ff miche.)
[M. Charles Bernard interrompt au milieu du bruit. )
M. LK Président, — Monsieur Charles Bernard, je vous rappelle à l'ordre avec inscription au procès-verbal.
M. LE Présidest du Conseil. — Je lui at demandé son concours, parce qu'il n'en est pas non plus qui, pour les autres et pour lui-même, ait été plus inflexible en matière de discipline. (Mouvements divers.)
M. LE GÉNÉRAL Jacquey. — Surtout pouf les autres!
M. LE Président du Conseil. — J'ai rru encore que, s'agissant de rappeler ces règles indispensables, les mesures pourraient être d'autant plus modérées qu'elles viendraient d'une aulorilé plus haute. (Exclamations ironiques sur dicers bancs. }
M. FiKMiN Falre. — De la tour Eiffel, par exemple.
M. LE Président. — Monsieur Firmin Faure, je vous prie de garder le silence. (Bi-uit.) Messieurs, vous n'étoufferez pas la voix de vos contradicteurs.
M. le Président du Conseil. — 11 suffit, à viai dire, après les déclarations qui vous ont été apporte'es, de vous faire remarquer que le Gouvernement n'a pas, lorsqu'il s'est formé, ren-
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coniré Je compétitions bien vives... {Exclamations ironiques à droilfi. )
M, Julien Dumas. — Cela se comprend. Tous les dégoûts sont dans la nalurc !
M. LK Président DU Conseil. — . .. ce qui pourrait être une preuve suriisante des difficultés de la lâche qu'il allait entreprendre. {Très bien! trh bi<-n! à gauche.) Nous l'avons assumée. Vous savez dans quel esprit nous entendons la poursuivre. {Mouvements divers.)
Quoi qu'il en soit, et quelque parti que la Chambre prenne, j'aurai du moins fait tout mon devoir. [Vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs à l'extrême gauche et au centre.) Et si quelque chose peut s'ajouter à cette considération, c'est, en loul cas aussi, j'imagine, que le temps écoulé n'a pas été perdu, que ceux qui condamnent notre méthode sont prêts à en proposer à la Chambre une dilférenle, et qu'en engageant leur responsabilité ils ne manqueront pas de dégager la nôtre. {Notiveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
A r extrême gauche. — Vive la République!
— A bas la réaction!
PROGRAMME D'ACTION
CuAMBRE DES DÉPUTÉS. — Séance du i 6 novembre 1899. — La session ordinaire de 1899 avait pris fin le 4 juillet ; les Chambres furent convoquées en session extraordinaire, le 14 novembre. Tenant les engagements pris dans sa déclaration, le Gouvernement avait mis ce temps à profit pour assurer l'exécution des mesures que lui paraissait commander la défense des institutions républicaines : la Haute Cour avait été convoquée ; une instruction avait été ouverte contre les Assomptionistes pour infraction aux jarticles 291 et suivants du Code pénal; les pouvoirs et les attributions du ministre de la Guerre avaient été renforcés; l'armée avait été rappelée au sentiment de la discipline et à l'observation de la plus stricte neutralité dans toutes les questions politiques. A la rentrée des Chambres, le .Gouvernement déposa plusieurs projets de lois importants, qualifiés par le Président du Conseil de projets « de défense et de progrès » ; c'était le projet sur les associations, celui sur le stage scolaire, celui augmentant la capacité des syndicats, celui, assurant le paiement du droit (faccroissement.
Une interpellation portant sur cet ensenable d'actes et de projets de réformes, fut adressée par M. Denys Cochin au Président du Conseil; elle porta également sur la politique « personnelle » du ministre du Commerce, el sur les déclarations contenues dans le discours prononcé, à Lille, par M. Millerand, au mois d'octobre. Au cours de la discussion, M. Motte, député républicain, élu en 1898, à Roubaix, contre M. Jules Guesde, l'un des chefs du parti collectiviste, vint rappeler que M. Waldeck-Rousseau avait fait campagne pour lui, et tenla d'établir qu'en confiant un portefeuille à M. Millerand le Président du Conseil avait commis une sorte d'aposlasie. M. Waldeck-Housseau prit la parole après M. Motte. M. Méline lui répliqua, et un ordre du jour « approuvant les actes de défense républicaine du Gouvernement » fut voté par 317 voix contre 211.
M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil^ 7ni7nstre de V Intérieur et des Cultes, — Messieurs, bien que je succède à la tribune à l'honorable M. Motte, je ne lui répondrai que très brièvement.
M. deCassagnac. — Cela vous gône !
M. LE PRÉsmENT DU Co.NSEiL, ministre de l'Intérieur et des Cultes. — H y a entre nous trop de souvenirs pour que je puisse être gêné d^un dialogue s'engageant, je pense, entre deux républicains. Il y a entre nous un malentendu. [Interruptions et bruit à droite.)
M. LE PrésudeiNT. — Laissez parler!
M. René ViviANT. — Nous allons voir le président maintenant.
M. LE Président. — Le président n'est-il pas intervenu pour défendre successivement tous les orateurs? Qu'avez-vous à réclamer de lui? [Très bien! très bien !)
M. René Viviani. — Nous verrons !
M. LE Président. — Oui, nous verrons! Et vous avez déjà vu.
M. LE Président du Conseil. — Et comme ce malentendu est peut-être aussi une habileté, il faut que je le dissipe sur Theure.
L'honorable M. Motte est encore tout animé et tout frémissant des luttes électorales de 1898, dans lesquelles je lui ai si volontiers donné mon concours. Depuis qu'il aété élu, depuis que cette Chambre s'est formée, certains événements se sont produits et ces événements sont cause que l'homme qui est à cette tribune a pensé et pense que la République compte assez d'ennemis différents pour que les républicains doivent chercher leurs adversaires ailleurs que dans les rangs de ceux qui combattent pour elle. [Vifs applaudissements à gauche et à r extrême *gaticlie,)
Messieurs, si la tâche du ministère a été particulièrement dure, il a du moins l'avantage de se présenter devant vous, non pas avec des paroles, non pas avec des promesses, mais avec des faits et avec des actes. [Bruit à droite.)
M. DE Baudry d'Asson. — De vilains actes.
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M. LK COMTE d'Aulan. — Contpc la liberté!
C'est infâme !
M. LE Président. — Je vous rappelle à l'ordre, monsieur d'Aulan,
M. DE Kerolartz. — M. d'Aulan dit ce que loul le monde pense!
M. LE FfiÉsiDENT. — Je vous rappelle iSgalemenI à l'oidie, monsieur de Kerouariz.
M. deBaudiiyd'Assûn — J'endemandeautant.
M. le président est bon pour moi ; il sait que je lui ai donné ma voix. [On rit.)
M. LE Phésident. — Je vous rappelle aussi à l'ordre, monsieur de Baudryd'Asson, pour vous faire plaisir, {liires.)
Laissez maintenant poursuivre M. le Président du Conseil, je vous en prie.
M. LE Phésident du Conseil. — Il en résulte qu'en dépit de tous les incidents et de toutes les habiletés, ce débat comporte une question précise à laquelle personne ne peut se dérober. Il s'agit de savoir si le ministère actuel a tenu ses promesses, et si, ayant pris l'engagement de défendre les institutions républicaines, il les a défendues. [Apptaudiisements à gauche et à F extrême gauche.)
M. Lasies. — Il les a surtout avilies.
M. LK Président. — Calmez-vous, monsieur Lasies.
M. LE PaÉsmEST do Conseil. — L'heure que nous traversons passera^..
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M. Paul de Ca^agnac. — Nous arrivons au quart d'heure de Rabelais,
M. LE Président du Conseil. — ... les difficultés que nous avons rencontrées disparaîtront sans doute; ce jour-là il sera temps...
M. DupuYTREM. — De lâcher M. Millerand.
[Rires à droite,)
M. LE Président. — Monsieur Dupuytrem, vous troublez TAssemblée. Si vous continuez, je vais être obligé de vous rappeler à Tordre.
M. LE Président du Conseil. — ... ce jour-là, disais-je, il sera temps d'opposer programme à programme, et chacun de nous retrouvera le sien. [Exclarnations à droite.)
M. Dupuytrem. — C'est ce que je disais, Monsieur le Président.
M. Paul de Cassagnac. — C'est l'école de l'immoralité.
M. Lasies. — Gé jour-là, vous céderez la place à M. Millerand.
M. le Président du Conseil. — Personne ne se méprend au sens de mes paroles, sauf ceux qui veulent bien s'y méprendre. {Très bien! très bien! à gauche.) Et s'il était permis de suivre une pensée sans qu'elle fût hachée à chaque instant, j'aurais épargné à certains de mes collègues, ou beaucoup de satisfaction ou beaucoup d'hilarité. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Je voulais dire — et c'est l'expression d'une
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conviction qui ne mVst pas parliculière — qu'à riieui'« acfuelle le devoir est encore l'imion Je tous les répufilicains [Trhbien ! trhbien! àl'ejtréme gauche, à gauche et sur différents bana au centre) dans une mCme pensée de défense et de solidarité. { Vifs applaudissements sur le" infimes bancs.)
M. l'amiiii^l RiELKiEH. — Jamais avec les socialistes, jamais!
M. LL Présidest du Conseil. — Les actes que Je GouverDement vient défendre ont éveillé de la part de certains conservateurs, et en particulier de riionorable M. Cochin, une très grande suprise môléc de quelque irritation.
M, LE COMTK DE La>J[I1NA!S. — BcaUCOUp pIuS
de tristesse que d'irritation ! {Très bien! 1res bien! à t/roile.)
M. LE PiiÉsiDENT DU CoNSEiL. — Je voux en faire la Cliambrc juge. J'ai eu, en effet, l'honneur de recevoir de M. Denys Cochin une lettre ainsi
" Monsieur le Président du Conseil,
" J'ai l'honneur de vous informer qu'à la rentrée des Chambres, si elle a lieu, et si la tribune reste libre (7'r'.'* Al' ' ■ ■ '■ - ' - ■ ironiques sur divei gauclie],\(i dépose tion, non sur la p(
car il n'en a pas et ne peut en avoir, mais sur ses actes.
« Signé : Denvs Cochi». n
[Très bien ! très bien ! à droite. )
Eh bien, Messieurs, la rentrée de la Chambre est un fait accompli.
A droite. — Tardivement.
M. LE GÉNÉRAL JACQiJEy. — Vûus y avez mis le temps.
■ M, LE Président di; Conseil. — J'appelle même l'attenlion de l'honorable M. Gochin sur un àétail qui, peut-être, est passé inaperçu pour lui. Il y a un an, non pas h pareille date, mais dans les mêmes circonstances, au moment de la rentrée des Chambres, la place de la Concorde était envahie et il fallait mobiliser loules les forces de la police. Avanl-hîer et aujourd'hui quaranle gardiens de la paix ont suffi pour assurer le service d'ordre. ( Vi/s applmidissemenis à gauche, à l'extrême gauche et sur divers bancs au centre.)
M. Paul de Cassagnac. — Vous ôles obligé de garder le Sénat!
M. LE Président du Conseil. — J'ajoute que la tribune sera libre si beaucoup de mes honorables collègues veulent bien ne pas élouiïer la vfiiv Aca nratoiir*; nui viennent leur répondre. mêmes bancs.) e m'associe de grand
M. Lahoche-Jocbert. — Vous pouvez les généraliser, Monsieur le Président.
M. LE Président du Conseil. — Quant à ce que l'on appelle dédaigneusement nos actes, ils sont la raison pour laquelle, après avoir rencontré Tappui moral du pays... {\ ifs applaudissements à gauche et à r extrême gauche.)
M. Louis JouRDAN. — Et de tous les républicains du pays !
M. Paulin-Méry. — Allons donc!
M. DE Baudry d'Asson. — Le mépris du pays!
M. Lasies. — L'appui matériel et moral des juifs. {Bruit à gauche.)
M. LE Président. — Messieurs, vous exprimerez tout à l'heure votre opinion, au moment du scrutin.
M. LE Président du Conseil. — Ils sont, disais-je, la raison pour laquelle, après avoir trouvé l'appui moral du pays, nous venons demander, avec confiance, la confiance des républicains. {Applaudissements à rextrême gauche et à gauche. — Interruptions à droite.)
L'honorable collègue auquel je réponds, et qui s'est défendu d'être tacticien, est cependant un tacticien habile. La bataille d'hier est perdue; il prépare la propagande de demain. Des actes sur lesquels il devait m'interpeller il n'a rien dit; mais n'ayant pas tardé à s'apercevoir que l'honorable M. Millerand faisait partie du ministère {On rit), et, d'autre part, ayant remar-
que que notre honorable collègue était resté fidèle à ses convictions...
M. Lasies. — C'est l'avantage qu'il a sur vous! ( Très bien! )
M. Denys CocHiN. — J'ai relevé cette exception.
M. LE Président du Conseil. — ... il en a conclu que nous avions renoncé aux nôtres.
Il me permettra de lui adresser un très respectueux, mais très catégorique démenti. 11 a bien voulu rappeler les discours que j'ai prononcés, et j'ai vu avec plaisir, par les citations qu'il en a données, qu'effectivement il les avait lus. [Très bien! et rires à gauche et à V extrême gauche. — Inter?niptions à droite.)
A droite. — Nous ne sommes pas au Palais ici !
M. LE Président. — Messieurs, il n'y a pas lieu de s'agiter.
M. LE Président du Conseil. — Je ne crois pas avoir donné le droit ni à l'honorable M. Cochin, ni à personne, de m'attribuer moins d'attachement à mes opinions que tel autre de mes collègues. J'ajoute, qu'en effet, j'ai combattu certaines doctrines avec ardeur et avec conviction...
M. l'amiral RiEUNiKR. — Coutinucz !
M. LE Président du Conseil. — ...parce que, les ayant étudiées — ce que tous ceux qui les combattent n'ont pas fait peut-être — {Rires et applaudissements à gauche et à V extrême gauche) elles n'ont pas satisfait et déterminé ma raison
et parco que j'ai craint qu'au delà d'un immense espoir il ne pût y avoir de terribles déceptions.
La question qu'il faut trancher est celle de savoir si, en formant le ministère qui est devant vous, il Q<i quelqu'un de ses membres qui ait entendu rien abdiquer de ce qu'il pense et de ce qu'il croit. {Mouvements divers au centre. — [Applaudissements à gauche et à Vextrême gauche.)
M. Julien Dumas. — C'est une juxtaposition.
M. LE Président du Conseil. — J'ajoute que dans les discours dont on parle on ne trouvera pas qu'une seule fois j'aie présenté ce que l'on appelle le péril social comme un danger imminent pour une société dont je vantais l'esprit d'individualisme, l'esprit d'épargne et le goût de propriété. Mais un danger que j'ai aperçu depuis longtemps, que j'ai vu de plus près...
M. Paulin-Méby. — Quand vous en avez besoin !
M. LE Président. — Monsieur Paulin-Méry, je vous rappelle à l'ordre. Vous ne cessez d'interrompre.
M. LE Président du Conseil. — ... Un danger moins scientifique et moins lointain que celui-là^ un péril plus pressant, c'est le péril contre-révolutionnaire. ( Vifs applaudissements sur les fnemes bancs.)
Et pour en finir avec mes opinions sur la
question sociale, laissez-moi affirmer que si jamais le péril social est prochain, immédiat et certain, ce sera au lendemain d'une contrerévolution. [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,)
On m'a reproché d'avoir gardé le silence ; je crois, du reste, que l'honorable M. Gochin en avait aperçu la raison. J'imagine que c'est devant les Chambres seulement qu'un Gouvernement engage sa politique [Ah! ah!) et j'étais entre tous les ministres celui qui, le moins peutêtre, avait le droit de parler en n'engageant que ses opinions personnelles.
M. Paul de Cassagnac. — Pourquoi?
M. LE Présideint du Conseil. — Lorsque Thonorablc ministre du Commerce a déclaré — et l'on aurait pu peut-être rappeler ses paroles — qu'en acceptant de faire partie du ministère, il avait en vue la sauvegarde de l'idée et de la forme républicaines [Applaudissements à gauche et à r extrême gauche)^ il a défini la politique du Gouvernement...
M. Maurice Lasserhe. — Celle pensée était uniquement de sauver Dreyfus, vous le savez bien! [Bruit.)
M. LE Président du Conseil. — ... et lorsqu'il a expliqué comment il comprenait révolution légale de ses doctrines, — je le dis sans aucun embarras et je n'apprends probableniont rien à personne, — il a exprimé et expliqué des opi-
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nions personnelles. {App/atfrlissementsà r extrême gauche. — Exclamatiom à droite,)
M. Paul de Cassagnac. — Et la solidarité ministérielle, qu'en faites-vous?
M. LE Pkésident du Conseil. — Le Gouvernement me seaiblc n'être pas trop exigeant en demandant qu'au lieu d'un procès de tendanc3 on apporte ici Tindication de faits qui permettent d'affirmer que, désertant la tache qu'il s'élait assignée, il a accompli des actes que vous puissiez alliibuer à un système politique ou social que vous condamnez. Il faudrait dire où, quand et comment nous avons pris une mesure, différente de toutes celles qui, de tout temps, ont été affirmées et revendiquées par le parti gouvernemenlal. tout entier. [Très bien! très /nenl à rjauche.) Que chacun ait sur les choses de la politique des idées diverses; qu'on apporte à cette tribune, comme on l'a fait à la dernière séance, des programmes différents; qu'on y apporte ses revendications et qu'on y formule ses réserves, rien n'est plus naturel.
Mais quand on veut prêter au ministère une signification qu'il n'a pas pour faire oublier au pays la signification qu'il a... [Vifs applaudissements à gauche et à V extrême gauche.)
Un membre au centre. — Voilà qui est clair!
M. le Président du Conseil. — ...c'est son droit élémentaire, je suppose, de dire que, lui aussi, il a défini sa politique et que les projets de loi
dont il saisit la Chambre — et dont plus tard je dirai un mot — circonscrivent sa politique gouvermentale.
Nous verrons bien, lorsqu'on discutera ces projets et même quand j'en ferai tout à Theure une rapide analyse, si le même aveuglement qui a -porlé certains républicains à applaudir à des paroles séditieuses [Applaudissements vifs et répétés à Vextrême gauche et à gauche) les empêchera aussi de reconnaître les principes et les idées sur lesquels notre parti avait toujours vécu. {Très bien! très bien! à gauche.)
Messieurs, il y aurait, il me semble, peu de justice et peu de logique à apprécier les actes du Cabinet, en faisant abstraction des circonstances et des difficultés au milieu desquelles il s est formé.
Je n'ai pas à rechercher la cause de l'état politique que nous avons trouvé; il faudrait refaire l'histoire peut-être de dix années. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
11 suffit de rappeler — ce qui est plus près de nous — que des désordres répétés, voulus, incessants et chaque jour plus graves venaient de révéler la transformation brutale et soudaine qui s'accomplissait dans la lutte parfois assoupie, jamais éteinte, que les anciens partis dirigent contre les institutions républicaines. [Applaudissements à Vextrême gauche^ à gauche et sur plusieurs bancs au centre.)
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On voyait des hommes politiques qui ont pu s(» (lire conservateurs adopter la propagande par le fait, affirmer leur volonté de renverser la République par la violence. [Applandissetnent^ sur les infimes bancs,)
M. FmMiN Facre. — Ce sont les anarchistes que vous avez graciés.
M. Camille Fouqdet. — C'est Faffaire Dreyfus qui atout dominé; vous le savez bien.
M. LE Président du Conseil. — Les comités électoraux, et je ne vous l'apprends pas, vous vous en vantiez, aîétaient transformés en ligues, les ligueurs se transformaient en émeutiers.
[Dénégations à droite,)
Oh! je n'ai pas besoin, pour établir la vérité desfails que j'énonce, de chercher ailleurs que dans des aveux tirés à des millions d'exemplaires et répandus, en vérité, avec une insolenle jactance. [Très bien! très bien! à gauche et à V extrême gauche,)
Il n'appartient qu'à la justice de dire si, oui ou non, il s'est formé des complots.
Plusieurs voix à droite. — Quelle justice?
M. Lasies. — Où est elle? Est-ce à la Haute Cour?
M. le comte de Lanjuinais. — Vous avez violé la Constitution en convoquant la Haute Cour!
M, LE Président du Conseil. — Mais ce qui appartient à l'homme politique, c'est le droit de juger les mômes faits au point de vue politique,
et j'affirme que nous avons trouvé la conspiration partout. [Applaudissements à gauche et à r extrême gauche. — Interruptions adroite,)
M. Paulin-Méry. . ■— Vous avez dit le contraire à M. Pourquery de Boisserin, il y a trois mois.
M. LE Président. — Messieurs, votre devoir et votre force seraient de vous taire. Monsieur Paulin-Méry, encore une fois, calmez-vous.
M. LE Président du Conseil. — Mais, Messieurs, elle s'étalait, elle enrôlait à ciel ouvert...
M, Lasies. — Vous êtes cynique et odieux.
M. LE Président. — Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Lasies.
M. Paul de Cassagnac. — Je demande à poser de ma place une question à M. le Président du Conseil s'il le permet.
M. LE Président du Conseil. — Volontiers.
M. Paul de Cassagnac. — Les orateurs qui sont montés à la tribune depuis la rentrée de la Chambre, depuis que les interpellations ont été déposées, se sont fait un devoir, par un sentiment de discrétion légale, de ne pas porter à la tribune les questions qui se débattent à l'heure actuelle, et qui sont purement judiciaires, disaiton, devant la Haute Cour de justice. Je demande au Gouvernement s'il veut que nous abordions le procès ici dans tous ses détails. [Très bien! très bien! à droite, — Bruit.)
M. LE Président du Conseil. — Je réponds à
M. de Cassagnac que j'ai déjà pris le soin de déclarer que toute appréciation du caractère juridique des faits m'échappait et que je la mettais de côté. Mais quand Thonorable M. Denys Cochin m'interpelle à une date qui a bien "sa signification, je pense, le 13 août dernier, au lendemain des arrestations que nous avons fait faire, je ne peux cependant pas défendre mes actes sans avoir le droit d'en parler. [Applau- (/isseîïients à gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions à droite.)
M. Paul de Gassagnac. — Attendez la fin du procès.
M. LE Président du Conseil. — Et ce qu'on disait, ce qu'on publiait, je ne le prends pas dans le secret d'une instruction. On disait avoir préparé et réuni tous les éléments d une insurrection nationale... {Ah! ah! à droite.)^ L'heure avait paru venue d'exécuter le coup de force depuis longtemps préparé », et l'on indiquait, avec orgueil, quel était le plan conçu : c'était la jonction de l'émeute avec l'armée. {Vifs applaudissements à. gauche et à l'extrême gauche. — Dénégations à droite.)
M. LE GÉNÉRAL Jacquey. — Cela ne prend pas !
M. Lasies. — C'est un réquisitoire.
M. Paul de Cassagnac. — C'est le procès pendant devant la Haute Cour! Nous répondrons.
( Très bien ! irès bien ! et bruit à droite. )
M. LE Président. — Laissez continuer, Mes-
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sieurs, je vous en prie. Je vous répète encore une fois que vous avez des orateurs inscrits, que vous pourrez répondre librement.
M. le ministre, suivant moi, n'a pas excédé son droit.
A droite. — Si! si1 — Il ne peut parler ainsi de l'armée.
M. LE Président. — Veuillez continuer, monsieur le Président du Conseil.
M. LE Président du Conseil. — J'affirme que j'ai le droit et le devoir de rappeler les mises en demeure que nous avons reçues.
M. Lasies. — Quelles mises en demeure?
M. LE Président du Conseil. — Je ne dirai pas qu'elles justifient notre conduite : elles la rendaient strictement nécessaire. [Très bien! 1res bien! à gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions à droite.)
M. LE Président. — Vous servez bien mal vos idées en ce moment, Messieurs.
M. le duc de Rohan. — Nous n'avons pas à nous défendre, nous sommes condamnés d'avance !
M. le Président du Conseil. — Pense-t-on que le gouvernement de la République doive demeurer immobile quand on vient de prononcer ces paroles : « Oui, nous irons à l'Elysée pour en chasser ceux qui s'y trouvent »? [Bruit à droite.)
M. MoRiNAUD. — Est-ce qu'on ne l'a pas dit pour M. Casimir-Perier?
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M. LE PiiÉsiDENT. — MonsieuF Morinaud, je vous rappelle à Tordre avec inscription au procès-verbal. {Bruit.)
Messieurs, on a appelé le Gouvernement à s'expliquer; et maintenant a-t-on la prétention de l'en empêcher? {Très bien! très bien!)
M. Paul de Cassagnac. — Nous prenons acte de ce fait que M. le Président du Conseil fait le procès de la Haute Cour en ce moment. Nous en parlerons aussi.
M. Lasies. — Et le rapport Hennion?
M. LE Président du Conseil. — J'ai le droit de rappeler, et je le fais, je pense, avec une certaine sobriété, qu'à la date où le Gouvernement a pris les mesures à raison desquelles il semblait qu'on nous appelât à cette tribune, quiconque, éclairé sur des faits anciens par des faits nouveaux plus graves, n'eût pas pris les résolutions que nous avons prises, eût donné l'exemple d'une singulière indifférence, et j'aimerais mieux encourir devant la Chambre le reproche d'avoir frappé trop vite, que celui d'être resté inactif. ( Vifs applaudissements à gauche et à V extrême gauche, — Interruptions à droite,)
A droite, — A quand la dictature?
M. LE Président. — Je vous prie de laisser M. le Président du Conseil poursuivre son discours.
M. LE Président DU Conseil. — Je sais d'ailleurs qu'aujourd'hui ceux-là mêmes qui, à cette époque, vantaient la valeur de leur organisation, la
promptitude dès pensées et des vues du prince, le choix heureux de sou langage... {l7ite?Tnption à droite et sur divers bancs à V extrême gauche.)
M. Lasies. — Demandez cela à M. le général de Galliffet, par exemple! [Bruit.)
M. LE Président. — Messieurs, il est impossible au président d'atteindre des manifestations collectives. C'est un parti pris ; mais vous né me lasserez pas. {Très bien! très bien!) *
M. LE Président du Conseil. — ... ceux-là qui avaient témoigné des plus grandes espérances sont les premiers à tourner en dérision Tenfantillage de certaines conceptions [Rires à gauche)^ et ils cherchent aujourd'hui un abri dans le ridicule. [Nouveaux rires et applaudissements sttr les mêmes bancs. — Vives ^déclamations à droite,)
M. le comte de Lanjuinàis. — Monsieur le Président du Conseil, exécutez, si vous le voulez, ceux qui sont vos adversaires, mais ne les insultez pas. [Très bien! très bien! à droite.)
M. Paul de Cassagnac. — Nous ne nous laisserons pas insulter!
M. LE Président. — J'inscrirai ceux qui désirent prendre la parole pour répondre; mais je vous supplie, Messieurs, de vous maîtriser.
M. Julien Goujon. — C'est la fréquentation de ses nouveaux amis, qui inspire M. le président du Conseil.
M. LE Président. — Monsieur Goujon, voilà deux ou trois fois que vous dérangez vos col-
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lègues. Veuillez ne pas les troubler, même par des mots d'esprit.
Continuez, monsieur le Président du Conseil.
M. LE Président du Conseil. -^ Je sais aussi que certains hommes impassibles, et qui veulent des périls tout à fait à la hauteur de leur courage, ont regretté que nous n'ayons pas laisse aller les choses plus loin, et qu'on ne soit pas en mesure d'apporter de ces preuves qu'on ramasse à pleines mains au lendemain des coups d'Etat. ( Vifs applaudissements à gauche et à V extrême gauche. — Interruptions à droite,)
Nous n'avons pas compris notre rôle de la sorte; et la Chambre nous jugera. [Nonveaua applaudissetnents sur les mêmes bancs.)
Un des honorables orateurs qui sont montés à cette tribune, et qui me paraît avoir confondu involontairement le catholicisme et le cléricalisme... {Ah! ah! â droite,)
A droite, — Donnez-en la définition.
M. LE Président du Conseil. — ... le clergé séculier et certaines associations...
M. DE Baudry d'Asson. — La franc-maçonnerie, par exemple!
M. LE Président DU Conseil. — ... m'amène très naturellement à dire un mot de ce que doit être la politique du Cabinet au regard des Églises.
Je n'éprouve pas d'embarras à répéter ce que j'ai dit ailleurs, notamment devant la Cofnniission du budget. Aussi longtemps que nos rela-
tions avec l'Eglise seront réglées par un contrat, nous respecterons ce contrat et nous le ferons respecter. [Très bien! très bien!)
Aussi longtemps que les principes du Gouvernement n'auront pas complètement changé, nous ne pourrons pas confondre un clergé concordataire, ayant des chefs hiérarchiques, entre lesquels et l'État il existe des relations définies et convenues, avec certaines associations et certaines milices chaque jour grandissantes, chaque jour plus menaçantes... [Vifs applaudissements à gauche.)
M. Gayraud. — Je désire demander à M. le Président du Conseil ... {Bruit.)
M. LE Président. — Monsieur Gayraud, vous avez déjà eu la parole.
M. Gayraud. — Je* prie M. le Président du Conseil... [Bruit,)
M. LE Président. — Monsieur Gayraud, veuillez garder le silence.
M. Gayraud. — Je demande la parole.
M. LE Président. — Je vous inscris.
M. LE Président du Conseil. — ... et certaines associations, dis-je, qui, par un paradoxe singulier, entendent revendiquer de la République des privilèges qu'elles n'ont jamais obtenus des monarchies. [Applaudissements à gauche.)
Comme il y a de longues années que le parti républicaia cherche à modifier le régime des associations, il a paru qu'on ne devait plus appli-
quer les articles 291 et suivants du Code pénal.
L'expérience a été faite et il a fallu reconnaître que c'était là une erreur.
Le Cabinet précédent a dirigé des poursuites contre certaines associations ; et, aussi longtemps que la loi nouvelle que nous soumettous au Parlement ne sera pas votée, il nous paraît impossible — je le déclare hautement — de ne pas imiter son exemple, et cela sans distinguer entre les associations laïques...
A droite, — Nous en acceptons l'augure.
M. LE Président du Conseil. — ... qui seraient traînées devant les tribunaux et les associations religieuses qui, s'il en était autrement, se trouveraient par là même investies d'un privilège.
M. Napoléon Magne. — La gauche n'applaudit plus.
M. LE PrésideiNï du Conseil. — J'indique non moins simplement à quelles règles de conduite le Gouvernement doit obéir. Placé entie une législation qui existe et une législation nouvelle que la Chambre n'a pas encore votée, il croit ne devoir se servir de la loi actuelle que dans les cas où la loi future, telle qu'il l'a conçue et telle qu'il vous demandera de la voter, pourrait recevoir son application. [Mouvemenls divers à droite,)
M. Daudé. — Qu'est-ce que cela veut dire ?
M. LE PRÉsmENT DU CoNSEiL. — Tous Ics États,
quels qu'ils soient, obéissent à un certain nombre de règles communes et invariables, et il y a pour tous les gouvernements, quels qu'ils soient, avec des tendances diverses, des aptitudes différentes, et parfois des devoirs différents, une loi initiale et supérieure à laquelle personne ne peut se soustraire : c'est la loi de conservation. [Très bien! très bien] à gauche et an centime.)
M. DE Baudry d'Asson. — Vous voilà conservateur.
A r extrême gauche, — A l'ordre!
M. LE Président. — J'ai déjà rappelé l'interrupteur à l'ordre.
La Chambre m'a fait comprendre très clairement qu'elle ne voterait pasune censure pour assurer l'ordre. [Non! non! à gauche.) Le président ne peut rien pour la Chambre sans la Chambre. {Très bien! très bien!)
M. LE Président du Conseil. — Unejémocratie cependant ne recherche pas la conservation en dehors du progrès.
Les lois que le Gouvernement soumet à la Chambre sont des lois de défense et de progrès.
Celle sur les syndicats professionnels ouvre aux associations de ce genre le champ le plus illimité qui leur ait jamais été assigné par aucune législation.
La loi sur les associations proclame que l'association est un contrat, ne le soumet qu'aux
règles supérieures qui dominent tous les contrats, mais le soumet aussi, comme tous les contrats, à toutes les règles d'ordre public [Très bien! 1res bien! à gauche)^ et ne permet pas et ne peut pas permettre que certaines dispositions, jugées indispensables à la conservation des Etats, puissent t^tre méconnues. [Tt^ès bien! très bien! à gauche et au centre,)
La loi sur le stage scolaire [Interruptions à droite. — Très bien! très bien! à l'exlrêrne gauche et à gauche) fait rentrer dans notre droit organique cette vérité contestée ardemment aujourd'hui, je le sais, longtemps tenue pour incontestable, qu'un gouvernement a le droit de demander à ceux qui aspirent à occuper ses fonctions d'apprendre à le servir plutôt qu'à le combattre. {Vifs applaudissements à gauche^ à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs au centime.)
M. Savary de Beauregard. — Ce n'est pas voire loi qui nous gêne.
M. Paul de Cassagnac. — Et la liberté? C'est vous, élevé par des prêtres, qui parlez ainsi !
M. LE COMTE DE LanjuiiNais. — Nous demanderons alors que la loi ait un effet rétroactif.
M. Daudé. — Je demande à M. le ministre oij il a été élevé. [Exclamations à gauche.)
M. LE Président. — Monsieur Daudé , je vous rappelle à l'ordre.
Si vous croyez, Messieurs, que c'est ainsi que
VOUS ferez prévaloir vos idées, vous vous trompez.
M. LE Président du Conseu. — 11 me suffira, je pense, pour achever de préciser la pensée du Gouvernement, celle autour de laquelle il demande aux républicains de se grouper et de se réunir, de dire que l'objet immédiat que nous devons poursuivre, c'est la constitution d'une société civile assez forte pour se montrer respectueuse de tous les droits de la conscience {Mouvements divet^s à droite. — Applaudissements à gauche)^ et pour imposer aussi le respect de ses institutions. {Nouveaux applaudissements à gauche,)
M. LE COMTE DE Lanjuinais. — La Fiance sera le seul pays du monde soumis à une pareille législation.
M. Paul de Cassagnac. — Et la liberté?
M. le Président. — Je ne connais qu'une liberté, et on m'a mis ici pour la faire observer au profit de tous mes collègues, c'est la liberté de la parole. [Très bien! très bien !)
M. Lasies. — Il faut y mettre le prix pour l'avoir, celle-là !
M. le Président du Conseil. — Ces idées et ces projets nous paraissent dignes de grouper tous les républicains dans un même effort uni et confiant. Si nous avons fait faire encore à la République ce pas en avant, nous aurons bien mérité d'elle, et nous aurons accompli l'une des
promesses de la Révolution. ( Vifs applaudissements répétés à gauche^ à V extrême gauche et sur un grand nombre de bancs au centre. — M. le Président du Conseil^ de retour à son banc, reçoit des félicitations,)
LA TACTIQUE DE L'OPPOSITION
Chambre des députés. Séance du 2 ê décembre i 899. — Le budget de 1900 n'ayant pu être voté avant la fin de Tannée 1899, le Gouvernement demanda au Parlement deux douzièmes provisoires. M. Drake, député progressiste, fidèle à la tactique de l'opposition, qui consistait à harceler sans trêve le ministère de Défense républicaine, à tout propos et même hors de propos, reprocha au Gouvernement d'avoir empêché la Chambre de voler le budget en temps utile, en ne la convoquant que tardivement, et d'avoir compromis l'œuvre parlementaire du Sénat, en le saisissant d'un procès dont les débals « n'augmenteraient pas l'autorité des juges ». La querelle que l'on cherchait au Ministère n'était pas nouvelle : durant l'intersession, au mois de septembre, M. Méline avait tenté de créer un mouvement d'opinion en vue de provoquer la convocation anticipée des Chambres, ce qui aurait permis de demander compte immédiatement au Gouvernement de ses actes politiques ; mais l'accueil fait à ce projet avait obligé son auteur à l'abandonner.
La loi portant ouverture de deux douzièmes fut
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votée par 408 voix contre 51, après une réplique de * M. Wuldeck- Rousseau qui dénonça « Tanimosité et
^ rintolérance exceptionnelle de ses adversaires »
qui ne lui pardonnaient pas d'avoir ^( relevé les
ïif; insolents défis du Nationalisme ».
« Il y a entre nous, devait-il dire quelques mois plus tard (séance du 26 mars 1900), s'adressant à M. Lasserre, qui siégaitaux côtés de M. Méline, il y a entre nous un dissentiment ancien et profond. J'ai cru, nous croyons qu'il fallait faire appel à une politique exclusivement républicaine; nous n'avions le droit d'en exclure personne; ce n'est ni par notre faute, ni par notre fait, et c'est à notre grand regret qu'un certain nombre de républicains s'en sont euxmême exclus. »
Fi-
M. Waldeck-Rousseau, inésident du Conseil, ministre de f Intérieur et des Cultes, — Messieurs, je ne me propose pas, en montant à la tribune, de défendre le Gouvernement contre cereproclu», un peu nouveau et singulier, d'avoir une majori lé à la fois forte et lidèle. [Rires et applaudissements à gauche.)
Je ne me propose pas davantage de compléter les explications décisives qui ont été données par M. le ministre des Finances sur les circonstances qui font, au grand regret des ministères qui se sont depuis longtemps succédé, que le budget n'a pas pu être voté en temps utile.
Je voudrais faire remarquer que le ministère actuel a, tout au moins, cette fortune particulière que tout ce qui a paru jusque-là naturel et nor-
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mal prend, aussitôt qu'il s'agit de lui, une physionomie exceptionnelle et suspecte. [Applaiidissements et rires sur les mêmes bancs, — Inlerriiptions diverses. )
Permettez-moi de citer de nouveau quelques exemples; je le fais, je l'affirme très sincèrement, sans aucune arrière-pensée de critique. Le budget de 1897 n'a été voté que le 29 mars 1897...
M. Jules Méline, de son banc. — - Si on avait pratiqué contre vous... [Vives exclamations à gauche et sur divers bancs à V extrême gauche) la même obstruction que contre nous... [Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs. — Applaudissements au centre. — Bruit.)
M. LE Président, 6'flrfr^55flw/ à F extrême gauche. — Je vous en prie, Messieurs, respectez-vous vous-mêmes en respectant vos adversaires. [Très bien! très bien!)
M. Méline a été mis en cause. [Briiitsur divers bancs à t extrême gauche.) Je voiis demande, je vous supplie, au nom de la liberté parlementaire, de l'écouter un instant. [Nouveau bruit.)
M. le Président du Conseil non seulement y consent, mais le demande. [Très bien! très bien!)
M. Jules Méline. — J'ai fait observer, parce que c'est la vérité, à M. le Président du Conseil, que jamais on n'a pratiqué conlre lui l'obstruction qu'on a pratiquée conlre npus... [Exclamations à gauche et sur divers bancs à l'extrême gauche. — Applaudissements au centre.)
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M. LE Président du Conseil. — Je continue.
Le budget de 1898 n'a été volé que le 7 avril 1898; je répète — et par là je donne satisfaction à l'honorable M. Méline — qu'étant données les circonstances, ce n'est pas moi qui aurais trouvé extraordinaire qu'il n'eût pas réussi h faire voter le budget dans les délais habituels. Mais il m'est bien permis de constater que le Gouvernement actuel s'est formé au mois de juin, qu'au mois de mai seulement le budget précédent venait d'être voté, et que s'il y a un ministère auquel on ne puisse pas adresser le reproche d'avoir pris de trop longs délais c'est à coup sûr le nôtre. [Applaudissements à gauche.)
• M. LK COMTE DE Lanjuinais. — Il avait été convenu que ce serait le même budget que le précédent, puisqu'il serait rapporté par la même commission.
M. LE Président du Conseil. — J'ai également le droit d'être surpris du contraste qui s'établit si naturellement entre certains actes et certaines paroles. On se plaint que le budget, cette année, n'ait pas été voté avec la même rapidité que celui que présentait M. Doumer; et que fait-on? On aurait pu, et c'est le droit et le devoir parlementaire, apporter ici, lorsque l'interpellation sur la politique du Gouvernement s'est débattue, toutes les attaques, toutes les accusations ; on a préféré une méthode moins directe, on a greffé- sur des discussions qui ne permettaient pas à la Chambre
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d'en être juge, des observations... (Vi/S amlaunièt ? ""• ~ ^^"^ P^'-^^^ P«-- M. Four-
vous prie de ne pas interrompre ''
M. LE Président DU Conseil. - ... des observatrdCïr-^-^-*^-^-^-erpel,:-
Il est dans le rôJe des ministères d'être atta qués par leurs adversaires et défendus par leu^; Z o'rdTT 'PP'^;'' généralement à Ja tribune cours de Lf" ''" '•' ''''™^' ''^^^ P^ ^^^ ^is-
ctie.) gu a-t-on discuté encore tout à l'heure à propos des douzièmes provisoires? La politique du (jouvernement... ^
M. Daddé. - Et il ne répond pas.
M. LE Président. - Messieurs, on a appelé directement M. le Président du Conseil à la tribune; permettez-lui de continuer son discours.
M. LE VICOMTE DE MoNTFORT. — H ne dit pas pourquoi le Gouvernement a convoqué la Chambre SI tard.
M LE Président. - M. le Président du Conseil conduit sa discussion comme il l'entend : vous devez respecter sa liberté. Les questions sont posées; laissez répondre. [Très bien! très bien')
M. LE Président du Conseu.. _ PermeJtez-moi
au moins de finir cette phrase... On discute la politique du Gouvernement après avoir pris soin | de dire qu'il s'agit de douzièmes provisoires, qui ne peuvent pas ne pas être votés; de sorte qu'on choisit avec d'autant plus d'empressement l'occasion qu'on n'est pas acculé à la nécessité de metlre la Chambre à môme de donner son approbation ou sa désapprobation aux actes du Gouvernement.
Il y a cependant un moyen. Aujourd'hui, il s'agit de voter les douzièmes provisoires. Vous dites qu'on ne peut pas ne pas les voter ; pardon ! vous pouvez parfaitement demander qu'on no vote qu'un douzième. [Applaudissements à gauche^ à r extrême gauche et sur divers bancs au centre.] Alors, vous manifesterez votre blâme et, une fois de plus, on pourra compter ceux qui. avec le Gouvernement, entendent défendre la République. ( Vifs applandissemeiits sur les mêmes bancs,)
M. Lasies prononce des paroles qui ne parviennent pas jusqu'au Bureau, — Bruit.)
M. LE Président. — Monsieur Lasies, je vous prie de ne pas interrompre; c'est inutile, car on n'entend pas vos paroles.
M. LE PRÉSIDENT DU Co.NSEiL. — Enfin , Messieuf?, il me paraît qu'un certain nombre de nos collègues, après l'honorable M. Drake, attachent une grande importance à ce que je réponde à une question qui a été posée. C'est aujourd'hui
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22 décembre qu'on découvre combien il est urgent de demander au Cabinet pourquoi il n'a réuni la Chambre que le 14 novembre dernier!
{On rit,) Assurément, il n'est jamais trop tard pour bien faire! (Nouveaux rires.) Mais on conviendra cependant que la question eut été posée avec plus d'opportunité le 16 novembre, quand le Gouvernement a été interpellé sur sa politique.
M. Lucien Mille voYE. — Je demande la parole.
M. LE Président du Conseil. — Je ne nie retranche pas derrière une fin de non-recevoir, et aujourd'hui je vais vous répondre ce que j'aurais répondu si vous m'aviez interrogé plus tôt.
Si, en ne convoquant pas assez tôt la Chambre, ' le Gouvernement méconnaît son devoir et Tinlérêt du pays, permettez-moi de vous dire que la Constitution a prévu le remède, et qu'il appartient alors à la majorité du Parlement de lui rappeler son devoir. [Rires et applaudissements à V extrême gauche et à gauche.)
M. Jules Mélixe, s'adressant à la gauche. — Je sais bien que vou^ ne tenez pas h vos prérogatives. (Ihndt.)
M. Ferdinand Bougère. — Ce n'est pas l'éloge du Parlement que vous faites, monsieur le président du Conseil.
M. le Président du Conseil. — Les raisons qui ontdécidé la conduite du Gouvernement n'étaient pas sans doute dénuées de toute espèce de valeur,
puisqu'elles ont donné à réfléchir et à penser à tout le monde. En effet, — et, ici encore, je n'entends critiquer aucunement ce qui a été fait, — il me sera bien permis, étant interpellé sur ce point par l'honorable M. Drake, de rappeler qu'un de nos collègues, un homme politique considérable, a jugé que la question ne pouvait pas être résolue comme cela, à la légère, et que voulant ôtre assuré d'être suivi par son parti... {Applaudisse?nents sur les mêmes bancs.)
M. l'amiral RiEUNiER. — M. Méline a fait son devoir.
M. Jules Méline. — J'ai fait mon devoir ; vous n'avez pas fait le vôtre. [Bruit,)
M. LE Président du Conseil. — ... il a voulu s'assurer qu'il était prêt à le précéder. [Applaudissements et rires à gauche et à l extrême gauche.)
Quoi qu'il en soit, Messieurs, si nous n'avons réuni le Parlement que le 14 novembre, c'est pour deux raisons que voici...
M. Jules Méline. — Pour aller plus vite !
M. LE COMTE de Lanjuinais. — Pour pouvoir acquitter Dreyfus.
M. LE Président du Conseil. — ... c'est parce que, tenant la parole que nous avions donnée le 26 juin, nous avons voulu accomplir tous les actes qui ne relevaient que de la responsabilité du Gouvernement...
[M, Lasies interrompt au milieu du bruit,)
M. LE Président. — Monsieur Lasies, je vais
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être obligé de vous rappeler à Tordre avec inscription au procès-verbal ; je vous prie, pour la dernière fois, de garder le silence. [Très bien! t?'ès bien!)
M. LE Président du Conseil. — ... c'est encore parce que nous avons voulu revenir devant la Chambre...
M. le comte de Lanjuinais. — Après avoir acquitté Dreyfus.
M. LE Président du Conseil. — ... avec les projets que nous jugions nécessaires au progrès et à la défense républicaines et qui restent à nos yeux tels que je les ai définis, des projets de défense et des projets dé progrès. [Applaudissements à gauche.)
M. Lasies. — Vous appelez cela du progrès?
M. le Président du Conseil. — Or, j'imagine qu'au moins pour le ministère rarement une intersession aura moins mérité le titre de vacances. [Très bien ! très bien! à gauche.)
Je réponds enfin à une dernière question, tout en rappelant à la Chambre qu'il s'agit des douzièmes provisoires. [On rit.) On nous reproche d'avoir convoqué la Haute Cour. Eh bien, oui ! au fond, c'est là un acte qu'on ne pardonne pas au ministère et qu'il est fier d'avoir accompli. [Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche. — Bruit à droite.)
M. Lasies. — Vous avez le cynisme de vos mauvaises actions. [Bruit pi^olongé .)
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M. LE Président. — Monsieur Lasies, je vous rappelle à Tordre avec inscription au procèsverbal. {Très bien! très bien!)
M. LE Président du Conseil. — Et ce qui explique une animosité et une intolérance exceptionnelles, c'est que nous n'avons pas voulu laisser plus longtemps sans les relever les insolents défis du nationalisme. [Vifs applaudissements à gauche^ à l extrême gauche et sur divers bancs au centre, — V orateur^ de retour à son banc^ reçoit des félicitations.)
LA POLITIQUE DU CABINET ET L'ARMÉE
CflAMBRE DES DÉPUTÉS. Séance du i 6 février i 900, — M. Camille Pelletan, rapporteur du budget de la guerre, ayant signalé dans son rapport et dans son discours, des faits qui, suivant lui, constituaient des abus graves et répréhensibles, une motion fut déposée au nom de MM. Allard et Bénézech demandant la nomination d'une commission d'enquête parlementaire, « chargée d'établir les responsabilités de ces faits ». M. Waldeck-Rousseau combattit cette demande d'enquête, qui fut repoussée par 440 voix contre 58.
M. Waldeck-Rodsseau, président du Conseil^ ministre de V Intérieur et des Cidtes, — Je demande à la Chambre quelques instants de l'attention qu'elle a bien voulu souvent m'accorder, et avec d'autant plus d'insistance qu'en un sujet comme celui qui lui est aujourd'hui soumis je tiens à rester parfaitement maître non pas seulement de ma pensée, mais de mon expression.
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Je me propose de lui indiquer, en quelques mots, quelles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement repousse d'une façon formelle la demande d'enquête dont elle est saisie, et quels sont les principes directeurs de la politique du Cabinet, dans cette question, toujours si grave, de l'armée.
Le Gouvernement ne pense pas, personne ne pense à coup sûr que ce soit affaiblir ou l'armée ou son patrimoine incontesté de désintéressement et d'honneur, que d'atteindre ceux, infiniment rares (Très bien! très bien!), qui auraient manqué, non pas seulement aux lois ordinaires, mais à la tradition même de leur corps, qui est avant tout une sévère tradition d'honneur. [Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Ce n'est pas la critique ni la vérité qui peuvent affaiblir une institution quelle qu'elle soit; c'est le soupçon, c'est la suspicion qui gagne de proche en proche, ne tarde pas à empoisonner l'esprit public et affaiblit le corps social tout entier, [Nouveaux applaudissements.)
M. Lasies. — Vous parlez comme Déroulède, [Rires à droite .)
M. LK Président du Conseil. — Il est un moyen d'y couper court, et le Gouvernement l'a employé : c'est de ne rien taire, c'est de ne rien cacher. M. ]e ministre de la Guerre a communiqué à l'honorable rapporteur de la commission du budget les rapports mêmes du contrôle.
LA POLITIQUE DU CABINET ET L'ARMÉE
M. Gaston Doumergue. — C'est vrai !
M. LE Président du Conseil. — Celui-ci les a examinés; et ce qui s'est dégagé de son étude d'abord — et j'exprime ici, j'en suis convaincu, la pensée même de l'honorable rapporteur — c'est que la faute, c'est l'exception, et que l'accomplissement du devoir, c'est la règle, règle si générale qu'en vérité on pourrait la dir^ universelle. [Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre,)
M. LE RAPPORTEUR. — Je l'ai dit moi-même.
M. LE Président du Conseil. — C'est ensuite cette constatation que l'administration de la guerre est minutieusement et sévèrement contrôlée. Quand ce contrôle relèvera des faits susceptibles d'une sanction, c'est au Gouvernement et particulièrement au ministre de la Guerre, qu'il appartiendra d'apprécier les mesures que ces faits commandent, de même qu'il appartiendra à la Chambre de nous reprocher notre faiblesse si elle considère que nous n'avons pas fait tout notre devoir. [Très bien! très bien!)
C'est là, je crois, la véritable règle de Gouvernement.
Ce devoir, tout Gouvernement doit l'accomplir; mais permettez-moi de vous dire, messieurs, et de façon à ne laisser aucun doute, qu'aucun Gouvernement ayant le souci des grands intérêts dont il est le gardien ne pourra prendre ces mesures sous l'effet d'une injonction qui dé-
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naturerait immédiatement la portée de ses actes... [Très bien! très bien! à gauche et sur divers bancs au centre).., que dis-je? dont une polémique dont nous savons les perfidies ne manquerait pas, le lendemain, de changer le caractère. [Applaudissements. )
A r extrême gauche. Si vous aviez frappé avant notre demande d'enquête, nous ne Taurions pas déposée.
M. LE Président du Conseil. — Que des améliorations et des réformes soient à réaliser, nul ne le conteste. Que des abus soient à réprimer, surtout pour les rendre dans l'avenir plus difficiles" et plus rares, nous sommes encore bien d'accord pour le reconnaître, n'est-il pas v-rai? Que si dans le passé des injustices ont été commises et s'il est en notre pouvoir de les réparer, quelle plus noble tâche peut-on proposer à un Gouvernement? Mais^ il faut bien le dire, en pareille matière tout doit être pesé; et qu'on me pardonne de î'appeler une observation que j'ai déjà faite ici : la tribune ne se prête pas toujours à l'étude de certaines questions, à l'élucidation de certains problèmes. [Très bien!) Et quand notamment des décisions sont intervenues, bien léger, bien coupable serait le Gouvernement qui prendrait devant la Chambre l'engagement de revenir sur ce qui a été fait sans que sa conscience ait trouvé une lumière complète, et sans que sa foi fût devenue définitive. [Applaudissements,^
cours, peut se dégager — qu'il me permette de le répéter — une impression qui ne donnerait pas plus une idée exacte de l'armée que le plus admirable traité de pathologie ne donnerait une idée exacte des grandeurs et des splendeurs de rhumanité. {Très bien! très bien! à gauche et au centre. 7— Mouvements divers,)
Tout à l'heure l'honorable ministre de la Guerre a protesté en des termes dont le sens doit être bien fixé; — et en le faisant j'exprime sa pensée la plus intime, — il a manifesté l'appréhension, que de loyales explications auront dissipée, que ceux qui n'auraient lu que le rapport ou que le discours de l'honorable M. Pelletan ne vinssent à se faire de ce qui se passe dans notre armée nationale — et bien contrairement à la pensée de celui-ci — une idée défavorable qui pourrait affaiblir le respect et encourager l'indiscipline.
Mais jamais le Gouvernement n'a entendu — ee serait folie — accuser qui que ce soit dans cette Assemblée, je dirais volontiers quelque Français que ce soit, digne de ce nom, d'avoir cherché à développer dans l'armée l'esprit d'indiscipline ou à affaiblir dans la nation le respect de l'armée.
M. Paul de Cassagnac. — Vous plaidez pour M. Pellelan.
M. LE Président du Conseil. — Messieurs, je reprochais au rapport d'avoir été peut-être trop
Chambre des députés. Séance du 2 mars iOOO, — M. Lasies, député nationaliste du Gers, ayant interpellé le Gouvernement sur les « illégalités commises à regard des condamnés de la Haute Cour et 3ur les procédés policiers employés par le Gouvernement », rappela, dans son discours, les principaux incidents de procédure soulevés devant la Haute Cour par les accusés, prétendant qu'il y avait au fond de chacun d'eux une irrégularité ou une illégalité; il s'éleva en outre contre l'usage qui aurait été fait de rapporis de police pour constituer le dossier de Tinstruction. Dans sa réponse, M. Waldeck-Rousseau fit observer que tous les incidents de procédure dont avait parlé M. Lasies avaient été défmilivement réglés par des arrêts de justice et qu'il n'appartenait à aucun pouvoir de réformer des décisions judiciaires ; il précisa les conditions dans lesquelles un rapport de police avait été communiqué à la commission d'instruction, sur sa demande expresse, et fit la Chambre juge de l' « acte politique » que constituait la convocation de la Haute Cour, acte qui engageait la responsabilité du" Gouvernement. A sa demande, Tordre du jour pur et simple fut repoussé par 318 voix contre 232, et l'ordre du jour de MM. Malas-
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pina et Charles Bas « approuvant les déclarations et les actes du Gouvernement » fut adopté par 287 voix contre 138.
M. Waldkck-Rousseau, président du Conseily minist7;e de V Intérieur et des Cidtes, Messieurs, avec une modération à laquelle je saisis l'occasion qui m'est offerte de rendre hommage, l'honorable M. Lasies a apporté ici un certain nombre de critiques et d'observations qui, à vrai dire, constituent le procès du procès de la Haute Cour.
M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Du procureur général qui assistait la Haute Cour !
M. LE Président. On a interrogé le Gouvernement; je vous prie, messieurs, de l'écouter en silence. {Très bien ! très bien !)
M. LE Président DU Conseil. L'honorable M. Lasies demande compte au Gouvernement des décisions, des arrêts qui ont été rendus soit au début par un juge d'instruction, soit plus lard par la commission d'instruction de la Haute Cour, soit enfin par la Haute Cour elle-même.
Et sans cesse, pour ne pas permettre qu'on aperçût à quel point cette critique portait directement sur des actes judiciaires, il a déclaré qu41 se garderait bien d'aborder le fond du débat. M. Lasies. Je ne l'ai point abordé non plus ! M. LE Président du Conseil. Je lui dois une première réponse.
Le (louvernement est responsable de ses actes, responsable de ses décisions. Je dirai tout à l'heure dans quelle mesure sa responsabilité politique est engagée; mais, par là môme que vis-à-vis d'un juge d'instruction, d'une commission d'instruction, d'un tribunal, grand ou petit, il n'a aucun ordre à donner sans une véritable forfaiture, il serait singulier qu'on lui demandât compte... [Rumeurs au centre, — Applaudissements à rexlrêrhe gauche et à gauche,)
M. Denis Guibert. Il a une surveillance à exercer !
M. LE Pkéside:«t du Conseil... de décisions qui ont élé rendues dans la plénitude d'une indépendance qu'on ne saurait suspecter. [Exclamations ironiques à droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Il y a quelques jours, au fauteuil de la présidence du Sénat, on prononçait ces paroles :
« Quand sera venue l'heure de juger son œuvre (l'œuvre de la liante Cour) avec impartialité, on dira que jamais la liberté de la défense n^'eut de plus larges franchises... » [Exclainations ironiques à droite. — Applaudissements à gauche.) «... et on ne contestera ni l'indépendance ni la sagesse de ses arrêts. » [Applaudissements à gauche.)
M. Julien Dumas. Vous nous prenez pour des juges !
M. LE Président du Conseil. L'opinion publi-
que, le pays républicain, n'a pas attendu davantage pour souscrire à ce jugement».. [Très bien! 1res bien! à gauche.)
M. Delpech-Cantaloup. Et le pays honnête, qu'en pense-t-il ? [Bruit à gauche.)
M. LE Président du Conseil. Mais je comprends que M. Lasies et ses honorables amis y apportent un peu plus d'hésitation et de réserve.
Lorsque je l'ai entendu examiner une à une ce qu'il appelle les irrégularilés de la procédure...
M. FiRMiN Faure. — Les illégalités !
M. LE Président du Conseil. — Je me suis demandé s'il était possible que tant d'irrégularités ou d'illégalités se fussent produites sans qu'elles aient été relevées, discutées et jugées.
Eh bien, il n'est pas un seul des griefs apportés par l'honorable M. Lasies qui n'ait fait l'objet de requêtes, de conclusions auxquelles il a été répondu par des ordonnances ou des arrêts. [Bruit à droite,)
Et alors la question est bien simple : il s'agit de savoir si l'on entend ériger la Chambre en tribunal supérieur de revision et l'appeler à casser les arrêts qui ont été rendus par la Haute Cour. [Applaudissements à gauche.)
Toutes ces questions relatives à la pluralité des conseils, à la mise à la disposition des accusés de la procédure, tous ces incidents ont été examinés et jugés, et je répète: qu'il n'appartient pas plus au Gouvemeineiit d'émettre une appré-
cialion sur les décisions de la justice qu'il n'apparliendrait au Parlement lui-même de les réformer. [Applaudissements à gauche,)
M. Julien Goujon. — C'est une erreur! [Exclamations à r extrême gauche,)
Je demande la parole.
M. LE Président du Conseil. — Après les irrégularités de la procédure, M. Lasies a relevé les abus commis par la police, et le fait que c'est avec des rapports de police qu'on aurait constitué le dossier de l'instruction.
Sur ce point je ferai des déclarations très nettes. Lorsque le dossier remis à M. le juge d'instruction a été transmis à la commission de la Haute Cour, il ne contenait pas un seul rapport de police. [Interruptions et bruit à droite,)
M. Delpech-Cantaloup. — Depuis, ils sont arrivés en masse.
M. LE Président, t— Croyez-vous, messieurs, qu'on puisse discuter utilement dans de pareilles conditions? Je vous prie de ne pas interrompre.
M. LE Président du Conseil. — Il n'est, en effet, jamais entré dans notre pensée qu'on pût constituer une preuve au moyen d'un document qui . reste nécessairement anonyme. [Très bien! très bien ! à gauche,)
La commission d'instruction a demandé non pas ces pièces, non pas ces rapports, qui ne lui auraient jamais été remis, mais un [rapport d'en-
semble sur les renseignements qui étaient parvenus au ministère de Tlntérieur. Et ce rapport a été fait sous cette réserve que Fauteur qui y apposait sa signature n'était pas un témoin personnel et direct des faits qui y étaient relatés. [Exclama/ions à droite.)
Tout à l'heure, on a signalé à la Chambre et à moi-même deux faits : un piège policier aurait été tendu, une lettre aurait été portée au domicile d'une personne que l'on a désignée.
J'affirme que jusqu'à cette heure aucun fait semblable n'avait été porté à ma connaissance. [Très bien! très bien! à gauche, — Exclamations à droite. )\ mais je suis prêt, s'il y a lieu, à vous donner toute satisfaction. Je demande simplement à être mis en possession des documents et des renseignements qui permettront de faire une enquête et notamment de m'assurer si ce piège aurait été tendu par quelqu'un dépendant de la police. Et j'affirme que si une abomination de ce genre a été commise, le châtiment ne se fera pas attendre. [Applaudissements.)
Messieurs, si, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, il n'appartient pas aux Chambres de juger les décisions judiciaires, elles ont au contraire un droit incontestable et incontesté, celui de juger les actes politiques. Voici dans quelle mesure le Gouvernement n'a jamais cessé d'engager sa responsabilité.
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M. Luats MiLLËVOFE. — C'est monstrueux. Je ilemande la parole.
M. T,E Président. — Vous ne devriez pas employer de pareilles expressions, étant donni? surtout que vous vous èles fait insciire pour prendre la parole. [Très bien! très bien!)
M. LE Président du Conseil... et que. celle fois, on espérait bien réussir.
M. Lasies. — Je vous remercie, monsieur le Président du Conseil, d'avoir parlé de l'affaire de Reuilty.
M. u; Président du Conseil. — La vérité, c'est que certains partis politiques ne nous pardonnent pas celle' détermination. {Vifs applaudissements d gauche.) On nous pardonne encore moins les résultats obtenus. [Nouveaux applaudissements. )
Il y a eu depuis ce moment quelque ciio^e de changé. Auparavant, il n'était pas de semaines qui ne fût marquée par des meetings dans lesquels on préparait la m attife station du lendei de mois voie puisir ou à pelait un gauche.)
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Gouvernement étaient comptés; et la liste était prête, des fonctionnaires du régime futur.
[Applaudissements à (jaiiche,)
M. Julien Dumas. — Oh! il aurait gardé les mêmes! [Rires à droite.)
M. LE Président du Conseil. — Aujourd'hui la rue appartient à ceux qui vont à leurs affaires et à leur travail. [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
A droite. — A Carmaux, pas exemple ! [Bruit.) M. LE GÉNÉRAL Jacquey. — Avec Ic drapeau rouge !
M. LE Président du Conseil. — Déjà vous pouvez constater beaucoup de détente de ce côté [Exclamations à droite. — Applaudissements à gauche.)^ et c'est aujourd'hui, fort heureusement — et je m'en applaudis — une influence plus académique que révolutionnaire, qui prépare les futurs combats électoraux. [Rires et applaudissements sur les mêmes bancs.)
Sans arbitraire, sans violence, par l'action seule de la justice, [Bruit à droite.) nous avons montré qu'un peu de résolution peut faire beaucoup de tranquillité.
C'est là évidemment le* grief qui réside au fond de certains esprits; mais si quelquefe-uns ne nous le pardonnent pas, le pays nous en exprime chaque jour sa gratitude. ( Vifs applaudissements à gauche,)
M. Chenay. — Les dernières élections l'ont montré.
M. LE COMTE d'Elva. — Vous ne perdrez rien pourattefadre.
M. Antoine Gras (Drôme). — Ce qu'on ne vous pardonne pas, c'est de vivre si longtemps.
M. LE Président du Conseil. — Et cette récompense, la plus haute que puisse ambitionner un homme politique, nous suffit. [Applaudissements répétées à gauche^ à V extrême gauche et sur divers bancs au centre, — Bruit à droite.)
CuAMBHE DES DÉPUTÉS. Séance du 1i avril 1900. — Le Sénat ayant apporté des modifications au budget de 1900, tel qu'il avait été volé par la Chambre, celui-ci revint en discussion devant cette dernière Assemblée; M. Denys Cochin en profita pour instituer un nouveau débat sur la politique générale. M. Waldeck-Rousseau répondit que sa politique était celle du vieux parti républicain. Malgré une intervention de M. Méline, la Chambre vota raffichage du discours du Président du Conseil, par 261 voix contre 199.
M. Waldeck-Rousseau, président du Conseily 7ninistre de l Intérieur et des Cultes. — Je demande la parole.
M. LE Président. — La parole est à M. le Président du Conseil.
M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil^ ministre de V Intérieur et des Cultes. — Messieurs, je serai, la Chambre peut en être assurée, très
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bref; mais il m'a semblé que je devais une courte réponse à l'honorable M. Cochin.
La pensée d'ouvrir une discussion générale sur le budget, au moment où, à quelques articles près, il est complètement voté, constitue, quoi qu'il en ait dit, une innovation ingénieuse. Elle a, en tout cas, le mérite de se prêter à toutes les combinaisons. .
En effet, la Chambre venait de remetlre à un mois un débat sur la politique générale, et cependant, en dépit du déguisement dont il l'a revêtue, tout le monde a retrouvé datis la discussion de l'honorable M. Cochin une certaine interpellation qui, tantôt timide et tantôt menaçante, a longtemps erré dans les couloirs de la Chambre, et qui même, sans avoir été annoncée, — ce qui explique peut-être le mauvais accueil qu'elle a reçu, — a fait il y quelques jours, sur le tard, une apparition à la tribune.
Toutes les fois que le Gouvernement républicain, attaqué ou menacé, a entrepris de se défendre, on n'a jamais manqué de le traiter de sectaire (Très bien! très bien! à gauche); c'est cette accusation qui, tout à l'heure, était portée contre nous. Sans doute je n'espère pas donner satisfaction à l'honorable M. Cochin; il n'approuve point notre politique. J'en suis plus affligé que surpris; mais cette politique a été, jusqu'à cinq fois, portée devant cette Chambre, au mois de juin, au mois de novembre, au mois
de décembre, au mois de février, la majorité républicaine lui a donné la consécration de son vote, et quand, grâce à Fhonorablé M. Denis, une fois de plus elle l'aura discutée, j'ose espérer que son opinion n'aura pas varié. [Applaudissements à gauche et à t extrême gauche, — Interruptions à droite.)
M. Maurice Binder. — Vous n'avez pas, en tout cas, l'approbation de vos électeurs ni de vos amis.
M. i^E Président du Conseil. — Si les projets de loi que nous avons déposés ne peuvent être approuvés par l'honorable M. Cochin, je me demande comment ils pourraient ne pas l'être du parti républicain tout entier.
M. Cochin a rappelé des souvenirs^historiques; il me permettra d'en évoquer un à mon tour, qui est dans toutes les mémoires. Nous sommes des sectaires parce que nous entendons prendre des mesures contre le développement intolérable des réguliers?... [Vifs applaudissements à gauche et à V extrême gauche.)
M. Ferinandde Ramel. — Vous atlaquez l'Eglise sous toutes ses formes, et pas seulement les réguliers; vous appliquez la maxime : « diviser pour régner ».
M. LE Président du Conseil. — Prenez garde !
N'accusez pas d'attaquer l'Eglise ceux qui ont pris les mesures que je vais rappeler; cette accusation ne tarderait pas à vous devenir embar-
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rassante. {Très bien! très bien! et rires à gauche,)
M. Fernand de Ramel. — Nous connaissons notre histoire.
M. LE Président du Conseil. — En 1808, il s'est trouvé un pape, qui n'était sans doute pas un •ennemi de l^Eglise, et un premier Consul qui, monsieur Cochiu, n'était sans doute pas un coU leciWi^iQ {Rires à gauche)^ pour reconnaître, Tun que les congrégations n'étaient pas nécessaires au bien de l'Eglise, l'autre qu'elles pouvaient être funestes au bien de l'Etat. ( Vifs applaudissements à gauche, — Interruptions à droite.)
M. Fernand de Ramel. — Vous chaussez les bottes de l'Empire!
M. Gayraud. — Jamais Pie VII... {Bruit.)
M. le Président du Conseil. — C'est d'un commun accord qu'ils arrêtèrent un certain article H du Concordat, qui porte que les archevêques et ^vêques pourront établir en France des chapitres cathédraux et des séminaires, mais que toutes autres institutions ecclésiastiques seront interdites.
Quand donc nous accomplissons l'œuvre que nous ayons entreprise... {Interruptions à droite.)
M. Lucien Millevoye. — Je demande la parole.
M. le Président du Conseil. — ... lorsque nous trouvons que quelques précautions sont à prendre, quand nous pensons, et nous l'avons pensé, qu'à de certaines heures on voit véritablement
dans ce pays trop de moines ligueurs et de moines d'affaires [Applaudissements prolongés à gauche et à testrême gauche, — Internip*tions à droite)^ nous restons fidèles en ce point comme en tous autres à la tradition républicaine que nous avons reprise, et nous ne sortons pas du Concordat, nous y rentrons.
Et, en vérité, votre mémoire est-elle donc devenue si courte? Voici ce qui se passait en 1880. Au lendemain du rejet de l'article 7, une interpellation fut développée ici même ; on demanda au Gouvernement quelles mesures il entendait prendre contre le développement des congrégations religieuses. Et qui donc prit l'initiative 'de cette interpellation? Ce fut le président de la gauche républicaine, Thonorable M. Devès. On entendit, dans ce débat, la voix ardente et la parole enflammée de Madier de Montjau, mais on entendit aussi la parole d'un homme dont vous ne suspecterez pas, je suppose, le libéralisme : c'était l'honorable M. Renault-Morlière. [Ti^ès bien! très bien! à gauche)^ qui, montant à la tribune, y apporta cette déclaration qu'aucun des actes de sa vie politique n'a, je pense, désavouée : « Nous tenons à honneur de proclamer publiquement que, dans l'exécution des déclarations qu'il a faites, le Gouvernement peut compter sur le concours de ceux-là mêmes qui appartiennent à la fraction la plus modérée de la majorité républicaine. »
L'ordre du jour fut voté par 324 républicains contre 135 membres de la droite. Et si tous les républicains ne votèrent pas cet ordre du jour, ceux, au nombre de treize, qui ne voulurent pas aller jusque-là et être aussi affirmatifs, surent du moins s'abstenir.
Voilà un chapitre de l'histoire de notre parti. [Vifs applaudissements à gauche et à C extrême gauche. — Interruptions à droite,)
Et maintenant je vais vous en rappeler une autre qui nous ramènera à la loi de scolarité. Nous avons demandé qu'on dût, pendant trois années, suivre l'enseignement de l'université pour pouvoir être nommé à des fonctions publiques. Or, pendant un demi-siècle, il a fallu, pour accéder à une profession libérale, même pour obtenir un simple diplôme, non pas trois ans, mais cinq années de scolarité.
lien a été ainsi jusqu'à 1850 et, en vérité, quand je vous entends dire que nous voulons former des fanatiques et des sectaires, je vous demande : Que pensez- vous donc de l'éducation que nos pères ont reçue? [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Fernand de Ramel. — Vous reculez au lieu d'avancer.
M. le Président du Conseil. — Pour moi, j'atteste l'histoire scientifique, littéraire et philosophique de ce siècle, qu'il n'y a pas eu de génération plus forte et plus libérale que celle qui a
été élevée sous le régime scolaire que je viens de rappeler. [Très bien! très bien! à gauche et à r extrême gauche.)
Je parlais tout à l'heure de la tradition républicaine. Il n'est pas besoin de remonter jusqu'à 1850 pour retrouver ce que, malgré les assertions si hardies de M. Denys Cochin, je me permets d'appeler la tradition libérale. Et j'apporte ma preuve.
L'article 7 fut voté à la Chambre par une énorme majorité. Il fut ensuite porté devant le Sénat : 132 républicains le votèrent, et parmi eux, je relève les noms de Barthélémy Saint- Hilaire, de Calmon, de Duclerc, de l'amiral Jaurès, de John Lemoine, qui avait fait des Débats le journal de l'Europe, alors universellement lu; de M. Oscar de Latayette, du comte Rampon, et enfin celui d'un homme qui était un libéral, je pense : il s'appelait Léon Say ! ( Vifs applaudissements à gauche et à V extrême gauche,)
En vérité, lorsqu'on nous reproche, comme des témérités intolérables, ce qui n'est qu'un pas fait pour nous rapprocher de ce qui a été la doctrine libérale, je me demande si l'on est fondé à nous reprocher d'aller trop vite, ou s'il ne faudrait pas reprocher à d'autres d'avoir trop et trop longtemps reculé. [Vifs applaudissements sur les mêmes bancs,)
M. LcciEîi MiLLEVOYE. — Vous nc parlez plus des nationalistes. Vous avez changé d'adversaires.
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M. LE Président du Conseil. — La vérité, — et, sur ce point, je n'en dirai pas davantage, — c'est que le Cabinet actuel ne pratique pa sseuiement une politique de défense, ce qui serait déjà quelque chose...
M. LE COMTE DE Lanjuinais. — Une politique d'oppression.
M. LE Président DU Conseil. — ...Sa politique, c'est celle du vieux parti républicain... [Interruptions à droite)^ dont nous avons, à coup sûr, plus que vous. Messieurs, le droit de parler, je suppose. {A^pplaudissements répétés à gauche et à t extrême gauche, — Nouvelles interruptions à droite.)
L'honorable M. Denys Cochiti a tracé de l'œuvre de ce ministère une esquisse rapide, faite d'un pinceau tour à tour léger et hardi, mais un peu incomplète, et je veux terminer la très courte réponse que je me suis proposé de lui faire en comblant quelques lacunes. JNous pouvons regarder sans regret les dix mois qui viennent de s'écouler ; je ne sais s'ils ont paru longs à quelquesuns {Inter?niptions à droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche)., ils n'ont certes point paru plus longs à d'autres qu'à nousmêmes. Si je ne regrette pas la détermination à laquelle je me suis arrêté, c'est parce que notre effort n'aura pas été inutile. [Interruptions à droite et au centre.)
M. Lucien Millevoye. — Pour nous surtout.
Continuez !
M. LE Président du Conseil. — Nous avons rendu à ce pays une tranquillité que depuis longtemps il n'avait pas .connue. [Nouvelles interniptions à droite et au centre. — Applaudissemenls à gauche et à l extrême gauche,)
M. Fernand de Ramel. — Vous préparez une belle réaction!
M. LE Président du Conseil. — L'Exposition qui va s'ouvrir ne sera pas seulement le triomphe de notre génie artistique, commercial et industriel, elle sera aussi le témoignage indéniable de la paix morale reconquise. [Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions au centre et à droite.)
A l'extérieur, nous avons résolu de la façon la plus honorable et la plus heureuse les difficultés que nous avions trouvées pendantes. [Interruptions à droite.)
M. Maurice Binder. — Vous n'êtes pas difficile.
M. LE Président du Conseil. — Dans l'Ouest- Algérien nous avons réalisé des droits incontestés...
M. Maurice Binder. — Posez sur votre tête la couronne de laurier...
M. LE Président. — Monsieur Binder, ge vous prie de garder le silence.
M. LE Président du Conseil. — . ..mais qui étaient jusqu'ici demeurés à l'état d'expression géographique.
Une loi, depuis quinze années, n'avait pas pu
arriver jusqu'à la tribune, la loi sur Tarmée coloniale : nous avons obtenu de la Chambre qu'elle la votât. [Très bien! très bien! à gauche,)
Tout aussi jaloux que qui que ce soit d'assurer l'inviolabilité de la Frg.nce, non pas seulement sur son sol natal, mais dans ses possessions d'outre-mer, nous avons présenté au Parlement le premier plan d'ensemble de défense continentale et coloniale dont le Parlement ait été saisi.
Ce sont là des œuvres qui, sans nous inspirer un vain orgueil, nous permettent du moins d'affirmer que nous avons tout fait pour bien servir la République et pour sauvegarder les intérêts supérieurs de la France. [Applaudissements vifs et répétés à gauche et à F extrême gauche, — Bruit à droite et sur divers bancs au centre.)
L'APAISEMENT
Chambre des députés. Séance du 22 mai i 900, — Les élections municipales avaient eu lieu au commencement de Mai; dans plusieurs départements il avait été, en outre, procédé à des élections législatives; un certain nombre de députés de la majorité chargèrent Tun d'eux, M. Gouzy, de demander au Gouvernement, par voie d'interpellation, la signification politique de ces élections. Voici quelle fut la réponse de M. Waldeck-Rousseau.
M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil^ ministre de l'Intérieur et des Cultes. — Messieurs., rhonorable M. Gouzy a fait allusion à des critiques très vives, très ardentes qui, depuis la séparation des Chambres, ont été dirigées contre le Gouvernement. J'ai hâte de dire — et c'est en vérité bien inutile — qu'elles constituent Texercice d'une de nos libertés les plus nécessaires. {Très bien! très bien! à gauche.)
Mais elles ont posé une question précise, celle
de savoir si Torientation que nous avons donnée à la politique républicaine doit être modifiée, et, s'il faut qu'elle se modifie, dans quel sens clair et précis cette nouvelle orientation doit intervenir. {Très bien! très bien! à gauche.)
Le problème valait, je pense, la peine d'être porté devant la Chambre. Nous pouvions croire que ces critiques, se reproduisant devant elle, permettraient au Gouvernement de fournir les explications qu'il jugerait nécessaires, à la Chambre de dire si la confiance qu'elle lui a maintes fois témoignée est diminuée et, par là même, de lui tracer son devoir.
Jusqu'à présent on s'est tu. Nous ne croyons pas avoir besoin de tant d'indulgence et nous ne sommes pas disposés à en profiter. [Très bien! très bien!) J'ai entendu expliquer par l'honorable M. de Cassagnac les raisons qui ont voulu qu'un autre de nos collègues retirât son interpellation. Le parti dont il se réclame a reçu du Gouvernement actuel tant de services {Rires ironiques à gauche), il en attend tant de bienfaits encore, qu'il se reprocherait d'ébranler un ministère aussi funeste à la République parlementaire.
{Nouveaux rires.)
M. Paul de Cassagnac. — Je m'engage à voter pour vous tout à l'heure.
M. LE Président du Conseil. — Cette réflexion m*en suggère une autre : c'est que ce qui a pu être pour notre collègue une raison de se taire,
devrait être pour d'autres une raison de parler, et qu'ils devraient se porter au secours des institutions parlementaires qui sont si gravement menacées. {Vifs applaudissements à gauche et à r extrême gouche.)
A vrai dire, je m'explique mieux le silence de l'honorable M. Millevoye, car il eût éprouvé quelque embarras, je suppose, et même peut-être une humiliation qu'il n'eût point acceptée, à développer ici la thèse courante qui est devenue la plate-forme de toutes les oppositions et le mot d'ordre de toutes les polémiques.
S'il faut en croire nos adversaires, avant que ce ministère se formât, qu'il prît et qu'il gardât, trop longtemps sans doute, la direction des affaires, le nationalisme n'existait pas, ou c'était tout au plus à l'état de nébuleuse formée d'éléments disparates, un peu incohérents.
M. Lucien Millevoye. — Vous avez singulièrement aidé à le constituer! [Interruptions sur divers bancs à r extrême gauche,)
M. Paul de Cassagnac. — C'est vous qui Tavez fait éclore !
M. LE Président du Conseil. — Plusieurs de nos honorables prédécesseurs, mieux inspirés, plus habiles, l'avaient traité par le dédain; ils n'avaient pas commis la faute de le combattre. Cette faute, nous n'avons pas su l'éviter; et, d'inoffensif qu'il était, \e voici devenu menaçant.
On explique ce rare événement, ce phénomène
singulier, par l'attitude que nous avons prise, et Ton. invoque, à l'appui de cette assertion, le témoignage des élections qui depuis plusieurs mois se sont succédé.
Oh! ce n'est pas, Messieurs, la première fois que nous entendons tenir ce langage. A la fin de la session dernière, bien avant le 6 mai, nous avons entendu tour à tour et Thonorable M. Ribot et l'honorable M. Méline nous dire : « Messieurs, les électeurs vous ont condamnés! »
11 s'agissait alors des élections législatives.
Eh bien, comme cette affirmation a été maintes fois reproduite, je me demande quelles sont les élections législatives dans lesquelles la politique d'union républicaine que nous avons défendue, et que nous voulons défendre encore, a été condamnée par le suffrage universel. [Très bien! très bien! à gauche et à T extrême gauche,)
A droite. — Et les élections du 6 mai? Et les élections du conseil municipal de Paris?
M. LE Président du Conseil, — Nous y viendrons.
Est-ce l'élection de Valence? Est-ce celle de Castelnaudary, celle de Troyes, celle de la Tourdu-Pin, celle de Chalon-sur-Saône, celle de Mauléon, celle de Villefranche, celle de Tarbes, ou celle de Chambéry? Serait-ce par hasard l'élection de Poitiers? [Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche, — Interruptions à droite,)
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Il resle, à la vérité, une autre élection, celle de la Haute-Saône. Une faudrait cependant pas attribuer exclusivement à la politique du Gouvernement des résultats que Ton a ardemment contribué à obtenir. {Très bien! très bien! à gauche. )
Pendant que les électeurs républicains se groupaient dans le département dont je viens de parler, voici ce qu'écrivait un journal, le Républicain de la Haute-Saône^ qui est soumis à la direction d'un des anciens collègues de l'honorable M. Méline, — je ne crois pas être démenti par l'honorable M. Rambaud. [On rit.)
A droite. — M. Rambaud n'est pas ici. C'est au Sénat qu'il faut porter cette question.
M. LG Présideint du Co^SElL. — Le fait important, en tout cas, c'est que, à la date du 13 mars, le journal dont je parle publiait une proclamation ainsi conçue :
<( Alt groupe des républicains progressistes à Paris.
(c La candidature de M. Fachard a été examinée vendredi soir à la réunion des républicains progressistes présidée par M. Méline. Elle y a été favorablement accueillie, et il a été décidé que M. Fachard était le candidat des républicains progressistes, et avait l'appui du groupe. »
M. LE DUC DE RoHAN. — Et M. Thévcuct? Parlez-nous-en donc!
M. Chenavaz. — Il ne s'agissait pas là du suffrage universel !
M. Packard. — Mon élection a été nettement antiministérielle.
^ M. LE Président du Conseil. — Ne cherchons donc pas dans la politique suivie par le Gouvernement des explications que Ton a sous la main, toutes prochaines.
Je n'ai nullement Tintention de discuter le droit dont t)n a cru devoir faire usage, mais je constate quelles sont les positions qui ont été réciproquement prises.
M. Colle. — Voulez-vous me permettre un mot?
M. LE Président du Conseil. — Volontiers.
M. Colle. — La vérité, c'est que la Haute - Saône a voté contre vous le 28 janvier, le 25 mars et le 6 mai. L'honorable maire de Vesoul, M. Grillon, dont vous avez sollicité le concours pour les élections du 23 mars vous Ta refusé, et le 6 mai il vous a combattu en formant sa liste, et il vous a vaincu.
En réalité la Haute-Saône a voté, dans ces diverses circonstances, contre vous, contre la Haute Cour et contre les dreyfusards. {Applaudissements su?' divers bancs au centre et à droite.)
M. Fachard. — Le renversement du ministère était inscrit dans naon programme, et c'est sur cette question que l'élection s'est faite !
M. Balsan. — Présentez-vous donc dans la
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Loire avec votre programme, Monsieur le Président du Conseil !
M. LE COMTE d'Elva. — Faitcs la dissolution, si vous l'osez !
M. LE Président. — Messieurs, veuillez gardée le silence.
M. LE Président du Conseil. — La réponse est bien simple : Si les élections dont je parle ont été républicaines, je ne comprends pas bien qu'on nous les reproche, et si elles ne Font pas été,, je ne comprends pas qu'on ait pu s'y associer. [Applaudissements à gauche. — Interruptions au centre et à droite,)
Mais, messieurs, depuis les événements que je viens de rappeler brièvement, il s'en est produit d'aulres. J'ai entendu que tout à l'heure on me demandait : Et les élections du 6 mai? Eh bien, il faut s'expliquer clairement sur le sens de ces élections. [Très bien! Très bien! à gauche.)
Ces élections ont-elles marqué un recul de l'idée républicaine ? [Interruptions à droite.)
M. Savary de Beauregard. — Vous savez bien que la question n'est pas là !
M. Lucien Millevoye. — Nous ne pouvons pas permettre de dire...
M. le Président. — Mais, Messieurs, vous avez vos bulletins de vote; à quoi sert d'interrompre constamment?
M. le Président du Conseil. — Ont-elles davantage été un désaveu de la politique que nous
avons pratiquée [Oui! oui! à droite et sur divers bancs au centre.) QÏ qui a consisté à réclamer le concours de tous les républicains contre tous les adversaires de la République? [Vifs applaudissements à gauche et à l' extrême gauche.)
Où donc, en vérité, ce verdict aurait-il été rendu? Où donc ce désaveu se serait-il produit? Et pour parler tout au moins de deux élections qui, quoiqu'elles ne soient pas parisiennes, ont eu dans tout le pays un immense retentissement...
Un membre à droite. L'élection du Rhône, par exemple!
M. LE Président du Conseil... serait-ce à Bordeaux, serait-ce à Angoulême? [Vifs applaudissements et ri?'es à gauche.) Serait-ce dans Tensemble des départements ?
M. Charles Bernard. — Il y avait S. 000 électeurs à Bordeaux...
M. le Président. — Monsieur Bernard, je vous rappelle à Tordre.
M. Charles Bernard. — J'avais le droit de protester. [Bruit.)
M. Lerolle. — Et à Dijon !
A droite. Et à Angers ! Et à Saint-Brieuc ! Et à Rennes !
M. LE Président. — Messieurs, je vous demande encore une fois votre concours pour m'aider à maintenir l'ordre dans l'Assemblée.
M. LE PRÉSIDENT DU CoNSEiL, — La Chambre doit
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se rendre compte qu'il est assez difficile de poursuivre une démonstration — • qui n'a cependant rien d'offensant, je crois — au milieu de toutes les interjections qui se font jour.
M. Maurice Binder. — Il est surtout difficile de parler de victoire... [Exclamations à gauche.)
M. LE Président. — Monsieur Binder, je vous rappelle à Tordre avec inscription au procèsverbal. Ces interruptions sont véritablement intolérables.
M. Maurice Binder. — Je voulais dire qu'on ne devrait pas parler de victoire quand on a été honteusement battu. [Très bien! Très bien! à droite, — Bndt à gauche et à r extrême gauche,)
M. le Président du Conseil. — J'entends dire : Et à Angers ! On pourrait citer beaucoup d'autres communes. Il y en a 9.000 qui, en France, ont voté pour des municipalités réaclionnaires, mais il y en a â6.247 ( Vifs applaudissements à gauche. — Interruptioiis à droite) qui, dans la personne de leurs conseillers municipaux, ont, une fois de plus, acclamé la République. [Nouveaux applaudissements à gauche.)
A droite et sur divers bancs au centre. Pas* la vôtre ! [B?mit prolongé à V extrême gauche.)
M. LE Président. — Je vous supplie, messieurs, de garder votre calme!
M. LE Président du Conseil. — Tout à l'heure, en entendant notre honorable collègue M. de Cassagnac, j'étais tout près de penser que je pou-
vais compter sur ses suffrages. Commenl pourrais-je garder cette illusion quand ses amis me rendent si difficile la tâche de les convaincre et Texpression des pensées les plus simples et des faits les plus certains. [Très bien! Très bien! à gauche.)
On pourrait dire aussi que la France n'est pas unanimement républicaine...
A droite. Ce n'est pas la question!
M. LE Pkésident du Conseil... qu'il y a encore des traditions et des anciens partis, et il serait parfaitement exact d'ajouter qu'aux dernières dleclions municipales, ceux que l'on est convenu d'appeler les conservaleurs ont réuni 2 millions et demi de suffrages; mais cela ne peut pas faire perdre de vue que, par un progrès indéniable, le nombre des suffrages républicains...
Ali centre. Républicains, mais non pas ministériels !
M. LE Président. — : Messieurs, vous faites preuve de bien peu de libéralisme!
M. le Président du Conseil... que par un progrès indéniable le nombre des suffrages républicains a dépassé 5 millions. [Applaudissements à r/auche.)
J'ai donc le droit de dire que jamais élections n'ont été plus sincèrement et plus largement républicaines. [Applaudissements à gauche,)
M. Lasies. — Ont-elles été drevfusardes ou anlidreyfusardes? [Bruit à gauche.)
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M. Eugène Motte. — Alors, Monsieur le Président du Conseil, votre œuvre est terminée ! [Très bien! très bien! an centre et à droite.)
M. LE Président DU Conseil. — Elles ont attesté une volonté dont, quels qu'ils soient, ceux qui dirigeront les affaires devront se faire les interprètes : la volonté du parti républicain de rentrer dans sa tradition {Applaudissements à l'extrême gauche), de ne pas permettre que sa politique...
M. le comte de Lanjlinais. — Laquelle ?
M. LE Président du Conseil... s'égare dans des équivoques obscures [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs, — Mouvements divers), la volonté, non pas seulement de garder ses conquêtes, mais encore de les étendre et de les fortifier par le vote de ce qu'il convient plus que jamais d'appeler les « lois nécessaires ». [Applaudissements répétés à g.auche et à l extrême gauche, — Interruptions au centre et à droite.)
Et en vérité, si elles forment, avec d'autres élections dont je viens de parler, un contraste assez saisissant, la raison en est très simple; c'est que dans le département, dans la commune surtout, le candidat est bien connu. Son passé dans les luttes politiques, mais il est, si le mot n'est pas trop fort, historiquement établi.
M. Maurice Binder. — Comme le vôtre!
Rires à droite.)
î%rT^*
M. LE Président du Conseil, t— El quand certaines personnes sont venues dire...
M. Maurick Binder. — Comme vous, dans le département de la Loire!
M. LE Président. — Monsieur Binder, vous ne pouvez cependant pas continuer à troubler ainsi la séance.
M. LE Président du Conseil. — Et quand certains candidats sont venus se donner comme les partisans d'un républicanisme nouveau, les masques ont été bien vite arrachés et on a pu leur dire : Vous étiez hier avec la réaction et vous travailleriez pour elle demain. [Vifs applaudissements à gauche.)
A droite et sur divers bancs au centre, — Et vous?
M. LE Président du Conseil. — Il y a, Messieurs, il est vrai, les élections de Paris. [Ah! ah! à droite,) Rassurez-vous, je ne tomberai pas dans le ridicule qui consisterait à penser que le vote de Paris est une quantité négligeable.
Pendant toute une partie de ce siècle, Paris a, en effet, été le grand et souverain directeur de l'opinion ; il marchait et la province suivait. Il y avait dans nos départemenls un certain éloignement des agitations politiques, et le même sentiment qui portait Topinion au statu quo la portait aussi à accepter les solutions que Paris lui livrait toutes faites. Il serait, je crois, téméraire de nier qu'un certain changement se
soit produit. [Exclamations et rires sur divers bancs au centre et à droite.)
Il est, en effet, advenu que, par la fréquence (les batailles politiques, par le développement de la vie pubjique, chaque département, chaque commune, — qui donc osera le nier? — est devenu un centre, un foyer d'action, obéissant sans douKî aux grandes pensées générales, mais obéissant aussi à ses inspirations propres; et s'il est parfaitement exact de dire que l'on ne gouverne pas contre Paris, c'est à la condition que Paris n'espère pas gouverner contre l'immense majorité de la nation. {Vifs applaudissements à gauche et à V extrême gauche, — Interruptions à droite.)
Il convient encore d'ajouter, pour être juste, qu'il ne dépend pas du mécanisme du scrutin par quartier d'empêcher que l'équivoque réactionnaire et nationaliste [Nouvelles interruptions à droite. — Très bien! très bien! à gauche et à r extrême gauche) n'ait ^té malgré tout dans l'ensemble de Paris qu'une minorité.
M. Ernest Rochk. — Je demande la parole.
M. LE Président du Conseil. — Ai-je eu tort do parler d'équivoque? Une coalition a su grouper toutes les voix des réactionnaires irréductibles et des républicains abusés ou défaillants... [Vifs applaudisseinents à gauche et à V extrême gauche. — biterruptions et bruit au centre et à droite.)
M, Armand Porteu. — Les républicains désabusés.
M. LE comte d'Elva. — Les républicains patriotes.
M. LE Président. — Messieurs, vous avez plusieurs orateurs inscrits; n'interrompez pas.
M. LE Président du Conseil. — Est-ce qu'il lui a manqué une des voix dont je parle? Voici ce que disait Torgane le plus autorisé, me semble-t-il, du parti :
« Les journaux nationalistes publient une liste de candidats au scrutin de ballottage de dimanche prochain à Paris. Le comité royaliste de la Seine soutient de son côté tous ces candidats; il a le droit de compter qu'à titre de réciprocité nécessaire tous les adhérents de la Patrie française voteront pour M. de Fouquières dans le quartier des Archives et pour M. Legrand à la Villette. » {Applaudissements et rires à gauche, — Inteiruptions à droite.)
M. le comte d'Elva. — Vous avez bien fait alliance, vous, avec les collectivistes !
M. LE COMTE de Lanjuinais. — Avant de parler de coalition, regardez donc votre ministère !
M, LE Président du Conseil. — Eh bien ! le seul danger est dans cette équivoque. {Interruptions à droite et au centre,)
M. LociEN MiLLEvoYE. — Il n'y a pas d'équivoque : on a voté contre vous !
M. LE Président. — Monsieur Millevoye, je suis
obligé de vous rappeler à Tordre; vous ne cessez d'interrompre.
M. LE Président du Conseil. — Lorsqu'on voit les partisans les plus autorisés d'un régime accepter avec tant d'enthousiasme certaines conditions, je dis que l'équivoque est bien près d'être dissipée; en tout cas, il faut qu'elle se dissipe, il faut qu'on sache ce que l'on doit penser de ces républicains aux « convictions fortes » — l'expression est de M. Méline -^ qui, n'étant pas nationalistes, ont voté pour des nationalistes; il faut qu'on sache quels sont les concours qu'on demande ou ceux qu'on accepte. [Applaudissements à gauche et à F extrême gauche. — Interruptions à droite.)
M. Lasies. -' Et Reinach? Et Dreyfus?
M. LE Président. — Monsieur Lasies, je vous rappelle à Tordre.
M. le Président du Conseil. — Et si Ton désapprouve et ces concours et ces défections, il reste alors à expliquer comment danç celle bataille certaines places sont restées vides et comment Ton n'a trouvé de paroles sévères et d'ardeur belliqueuse que contre certains républicains...
M. de Largentaye. — Contre les francs-maçons et les dreyfusards !
M. FiRMiN Faure. -— Tous ne sont pas enjuivés comme vous.
M. LE Président. — Monsieur Firmin Faure, je vous rappelle, à Tordre.
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Vous donnez, Messieurs, un triste exemple!
M. LE Président du Conseil. — Après avoir rendu aux élections municipales ce qui me'^ paraît être leur sens éclatant, après avoir ainsi, par conséquent, jeté un regard sur le passé, j'ai un autre devoir à remplir, c'est d'indiquer, répondant aux questions qui m'ont été posées, comment le Gouvernement comprend son devoir dans Tavenir.
Messieurs, il n'y a pas d'élection dont il ne se dégage un enseignement, et, s'il ne faut pas grossir et prendre au tragique certains événements, il convient d'en recueillir la leçon.
Pour expliquer les élections parisiennes, on a mis en avant bien des mobiles et bien des motifs. On a parlé d'argent...
(M. Firrnin Faure interrompt au milieu du bruit,)
M. LE Président. — MonsieurFirmin Faure, je vous rappelle à l'ordre avec inscription au procès- verbal. Vous voulez constamment dire tout haut ce que vous pensez. Croyez-vous qu'une discussion soit possible dans ces conditions?
M. LE Président du Conseil. — Je disais qu'on avait parlé de prodigalités, de propagande effrénée montant d'étage en étage... [Interruptions à droite et au centre. — Applaudisse^nents à l'extrême gauche.) J'ignore ce qu'il en est.
Je dis que ces causes-là ne seront jamais que
secondaires, et qu'il faut en chercher de plus réelles, de plus certaines, de plus générales.
La vérité, c'est d'abord qu'avec la plus grande habileté on a su réveiller le funeste conflit qui a divisé si cruellement, je ne dis pas seulement le parti républicain dans son ensemble, je dis jusqu'aux fractions d'un même parti.
M. LE COMTE DE Lanjuinais. — Qui cst-cc qui Fa réveillé?
M. Lasies. — C'est M. Reinach!
Je demande la parole. [Très bien! très bien! à droite.)
M. LE Président du Conseil. — Je dis encore qu'à voir le merveilleux parti qu'on en a tiré contre les républicains...
M. Paulin-Méry. — Pas contre les républicains; contre vous...
M. LE Président du Conseil. . . il n'est pas permis de douter que le Gouvernement n'ait obéi à une pensée juste quand, après avoir accordé la grâce de Dreyfus... [Rumeurs à droite^ au centre et sur divers bancs, — Applaudissements à Vextrême gauche,)
M. René Viviani. — Elle a été demandée par le conseil de guerre. Etait-il donc vendu aux juifs, lui aussi?
M. Fernand de Ramel. — On frappe les patriotes, et on gracie les traîtres l [Très bien! très bien! à droite.) '
M. LE Président du Conseil. — ...quand, après
avoir fait signer le décret auquel je fais allusion, il a pris rengagement de clore l'ère des procès et des représailles, le Gouvernement a accompli tout à la fois un acte d'humanité et un acte de haute politique. [Interruptions au ceJitre et à droite. — Applaudissements à gauche.) En saisissant le Sénat du projet qui a été déposé devant lui, nous avons la certitude — et par votre attitude vous dissiperiez lous nos doules s'il nous en restait — que nous accomplissons encore un autre acte de haute politique. [Inte?*riiptions à droite.)
J'entends dire que nous aurions cherché à réveiller ces divisions et ces dissensions.
Au centre. — Oui ! Oui !
M. LE Président du Conseil. — Et par là on anticipe peut-êlre un peu sur la question que voulait me poser l'honorable M. de Castellane; mais la réponse est ici à sa place.
Lorsque la commission du Sénat a été saisie de notre projet, M. Reinach l'a qualifié de projet d étranglement de la justice et de la vérité.
Voilà pour notre accord.
M. RiBOT. — Et vous n'avez pas insisté. ( Vifs applaudissements au centre et à droite.)
Je demande la parole.
M. LE Président du Conseil. — 11 a, en outre, déclaré qu'à son avis l'apaisement des esprits pendant l'Exposition pouvait être le résultat
d'un armistice. Et ce langage, dans un autre discours, il Ta reproduit.
Je pourrais rappeler que M. Reinach n'est pas le seul qui ait prétendu faire grâce au pays de certaines agitations et que M. Déroulède, dont on parlait tout à l'heure.. . [Interruptions à droite. — Applaudissements à V extrême gauche.)
M. Lasies. — N'interpellez pa^ un absent!
M. LE COMTE d'Elva. — Vous u'avcz pas le droit de comparer un patriote à un traître.
M. LE Président. — Messieurs, plusieurs de nos collègues ont demandé la parole ; laissez-leur le soin de s'expliquer après le Gouvernement.
M. Lasies. — Remettez Déroulède à son banc, Monsieur le Ministre; il «e défendra.
M. LE COMTE DE Lanjuinais. — N'attaqucz pas vos victimes.
M. LE Président du Conseil. Je rappelle que M. Déroulède avait bien voulu, lui aussi, accorder un répit à la tranquillité nationale.
Eh bien, ma réponse va être bien nette!
[Bruit à droite,) Je pense que notre pays n'a besoin ni des concessions ni des condescendances de personne [Très bien! très bien! à gauche) et que, lorsqu'il veut des garanties, il sait les prendre. Ce n'est pas une trêve passagère qu'il désire, mais une paix définitive, et il ne dépendra pas du Gouvernement qu'il ne l'obtienne. [Vifs applaudissements à gauche et à r extrême gauche, — Bruit à droite,)
11 me semble encore qu'un autre enseignement se dégage de ces élections. J'exprime ici très haut une opinion qu'il ne suffit plus de murmurer très bas ; c'est qu'il est expérimentalement démontré qu'aucun gouvernement ne peut indéfiniment vivre sous l'outrage systématiquement impuni [Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche^ à l extrême gauche et au centre\\ c'est qu'il est impossible, je ne dis pas seulement dans l'intélrêt de la conservation d'un régime, mais dans l'intérêt de la conservation d'un peuple, de laisser s'épaissir une atmosphère saturée de diffamations et de calomnies au point de devenir irrespirable. [Applaudissements à gauche,)
M. Paul de Cassagnac. — Allez respirer en haut de la tour Eiffel! (BnreV.)
M. LE Président dd Conseil. — Sur cette question encore, le Gouvernement a fait connaître quelles étaient les mesures qu'il croyait nécessaires et celles qu'il croirait injustes : la protection élémentaire et nécessaire du chef de l'Etat {^Applaudissements à gauche) et, pour les autres citoyens, un retour au droit commun ne permettant pas que l'homme qui est atteint dans son honneur soit privé d'une action qu'il pourrait exercer s'il n'était atteint que dans ses biens. {Nouveaux applaudissements sur les méînes bancs,)
M. PouRQUERY DE BoissERiN. — C'cst le rctour
à la police correctionnelle, alors, pour les délils de presse?
M. LK Président du Conseil. — Le Gouvernement croit encore et plus fortement que jamais qu'il importe de rendre sans retard à la société civile des frontières depuis trop longtemps effacées. [Applaitdissements à gauche et à V extrême gauche.)
M. Lasies. — Ça, c'est du nouveau !
M. LE Présideint du Conseil. — Il demandera à la Chambre de voter le projet sur les associations qu'il lui a soumis. [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
La majorité de la commission poursuivant^ je le crois du moins, le même but que le Gouvernement a jugé qu'il était peut-être de meilleurs moyens de Tatteindre; je pense que dans ces conditions Tentenle sera facile.
Ce que je lui demande, c'est de vouloir bien saisir la Chambre d'une base de discussion. Et si, chacvin de nous détendant ses idées, la majorité républicaine nous départage, assurément ce n'est point à une question de rédaction que le Gouvernement s'arrêtera. [Applaudissements sur divei'S bancs à gauche.) ^
M. LE COMTE dk Lanjulnais. — Qu'ou immolc la liberté, et le reste vous est indifférent !
M. LE Président du Conseil. — Le vote lui en paraît nécessaire, parce que toute mesure qui laissera intacte une mainmorte sans cesse
grossie. [Applaudissements à gauche et à r extrême gauche. — Bruit à droite)^ instrument de domination aujourd'hui et trésor de guerre demain ( Vifs applaudissements sur les mhnes bancs)^ et qui se bornera à faire cesser en apparence rhabitation en commun, sera une mesure vaine et stérile.
Nous demanderons également à la Chambre de mettre à son ordre du jour un autre projet par lequel le Gouvernement espère aussi rendre à TEtat en matière d'enseignement les garanties nécessaires. [Applaudissements à T extrême gauche et à gauche,)
A droite. Et la liberté qu'en faites-vous?
M. LE Président du Conseil. — Dans Tordre économique nous demanderons à la Chambre, pour arriver à une solution prompte, d'achever, à Toccasion de la discussion du budget, la réforme des successions. [Très bien! très bien! à gauche). Nous lui demanderons de mettre à Tordre du jour de ses études le projet do • réforme des impôts directs par le projet d'impôt sur le revenu. Nous lui demanderons enfin d'aborder une discussion qui peut venir à brève échéance: je veux parler du rapport qui a été fait par l'honorable M. Guieysse sur les retraites ouvrières. [Applaudissements à gauche.)
Voilà, Messieurs, quelques-uns des articles du programme que le parti républicain doit, à notre avis, s'approprier.
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Et, en définitive , que la question vous soit soumise dans une interpellation générale ou dans des débats particuliers, ce sera toujours celle de savoir si Ton accepte ou si Ton n'accepte pas ce que nous considérons comme les réformes nécessaires. [Applaudissements sur divers bancs,)
Si la Chambre pense que d'autres hommes politiques peuvent conduire cette œuvre à bonne fin mieux que nous, il faut que, sans hésitation, elle le dise et nous leur remettrons le dépôt que nous avions reçu.
M. Paul DE Cassagnac. — Oh ! non, restez!
M. le Président du Conseil. — Nous leur remettrons, dis-je, le dépôt que nous avions reçu, avec la certitude et la consolation, s'il en élait besoin, qu'ils n'auront pas à le défendre contre les mêmes attaques. [Vifs applaudissements à gauche^ à V extrême gauche et sur quelques bancs au centre,)
M. LE Président. — La parole est à M. Ribot.
M. Ribot, dans sa réponse, fut particulièrement agressif; il contesta que les élections républicaines dans les départements fussent des succès pour le Gouvernement et s'attacha à donner une imp.prtance considérable aux élections de Paris, dans lesquelles il voyait une manifestation éclatante d'un mécontentement général provoqué par la politique du Cabinet
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qui d'îiilleurs était incapable de faire aboutir aucun de ses projets.
M. Waldeck-Rousseau lui répliqua en ces termes :
M. LE Président du Conseil, ministre de rintérieur et des Cultes, — Messieurs, en écoutant les paroles si sévères de M. Ribot...
M. Charles Bernard. — Sévères, mais justes.
M. le Président du Conseil. — ... je me suis rappelé que deux autres hommes politiques ont subi sa censure : Tun s'appelait Gambetta ; l'autre Jules Ferry, et je me. suis senti consolé. {Vifs applaudissements à gauche,)
M. RiBOT. — Voulez-vous me permettre un mot ?
M. LE Président du Conseil. — Volontiers.
m; RiBOT. — M. le Président du Conseil s'est trouvé assez touché par des paroles qu'il qualifie de sévères pour faire appel à des souvenirs d'il y a vingt ans, qu'il dénature, d'ailleurs.
Il a dit que j'avais combattu Gambetta. Je suis de ceux qui jusqu'au dernier moment ont voté pour Gambetta.
M. Levraud. — En l'attaquant!
M. Paschal Grousset. — En lui tirant dans le dos !
M. RiBOT. — Il y avait chez Gambetta, quelles que fussent ses idées, une largeur d'esprit, vous me' permettrez de vous le dire, et des vues d'homme d Etat que nous avons le regret de ne
plus rencontrer aujourd'hui. [Applaudissements au centre,)
M. le Président du Conseil a dit qu'il était le continuateur légitime et nécessaire de la politique de Gambetta et de Jules Ferry. Je crois que si ces deux hommes vivaient encore, ils qualifieraient la politique de M. le Président du Conseil comme elle doit Têtre : une politique d'expédients, une politique qui perdra la République. [Applaudissements au centre,)
M. LE Président dd Conseil. — Il y a, Messieurs, dans les paroles que vient de prononcer M. Ribot, une part de vérité. En effet, les amis de Gambetta ne se rappellent pas que M. Ribot Tait combattu lorsqu'il était puissant, et ils se souviennent de son intervention lorsque sa chute était devenue probable. [Exclamations au centre. — Applaudissements à gauche,)
Mais c'est pour m'expliquer sur un autre point que je suis monté à la tribune, et je n'y resterai que quelques instants.
L'honorable M. Ribot revient à cette idée qu'un cabinet ne survit pas à une élection qui, dans Paris, ne lui a pas donné raison. [Mouvements divers,)
Il pourrait se rappeler un temps où le conseil municipal de Paris élu socialiste a choisi pour -président M. Navarre, et je ne crois pas que M. Ribot s'en soit senti affaibli, [On rit,)
M. Ribot a encore soutenu que dans les votes
de la France entièi^e il y a deux parts à faire : celle qui revient à nos adversaires et celle qu'il veut bien nous laisser, et il nous dit : Sur les 26.000 communes dont vous avez parlé, combien en est-il dans lesquelles ce soient les républicains progressistes ou les républicains modérés qui aient triomphé ?
Je ne peux pas accepter une méthode de discussion contraire au but même que nous avons poursuivi et qui permettrait de dire que là où un républicain, quel qu'il soit, a battu un réactionnaire, c'est un échec pour le Gouvernement.
[Applaudissements à gauche,)
Notre politique est assez large pour que nous n'ayons pas besoin de distinguer; et, quand, pratiquant ce qu'on peut appeler la théorie de l'appel à la peur, de l'effarement de l'opinion, on vient dire que nouiï avons détourné la France républicaine de son goût pour les institutions républicaines, j'ai bien le droit d'invoquer le témoignage écrasant des élections du 6 mai dernier... [Nouveaux applaudissements à gauche.)
M. Paulin-Méry. — Ecrasant pour vous!
M. LE Président du Conseil. — Il manque au réquisitoire que l'honorable M. Ribot a bien voulu prononcer contre moi quelque chose dont mieux que personne il connaît la nécessité : c'est l'indication des mobiles auxquels le coupable aurait obéi.
A quels mobiles ai-je donc obéi quand j'ai
formé le miaistère actuel? {Vifs applaudissements à gauche et à V extrême gauche, — -. B?*uit au centime et à droite.)
M. RiBOT. — Nous ne sommes pas en cour d'assises.
M. LE Présideî>îï du Conseil. — Il faudrait le, dire.
M. RiBOT. — Je lai dit!
M. LE Président du Cokseil. — Est-ce à Tambition? J'ai tourné le dos, vous le savez bien,, au pouvoir quand il était facile et je Tai accepté quand il ne tentait personne. [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,) En l'acceptant, j'ai eu le sentiment d'un devoir impérieux à remplir. Il y a eu une heure où j'ai pensé qu'il pouvait être accompli au nom de tous par quelques-uns, et on trouvera plus aisément ceux dont je n'ai- pas obtenu èe concours que ceux dont j'aurais négligé, de solliciter la collaboration. [Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche,)
Aujourd'hui, les temps sont meilleurs, et j'en reporte l'honneur tout entier à l'ensemble du parti républicain qui a bien voulu nous soutenir. Si nous nous sommes trompés, il le dira. [Vifs applaudissements sur les mêmes bancs, — Rumeurs au centre et à droite.)
^. .. Il iriif"»!!
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La Chambre fut appelée à voter sur l'ordre du jour présenté par M. Gouzy, « approuvant les déclarations du Gouvernement » et affirmant sa volonté de « poursuivre une politique de réformes républicaines et de défense de l'État laïque » ; M. Chapuis ayant déposé une motion additionnelle invitant le Gouvernement à s'opposer énergiquement à la reprise de l'affaire Dreyfus, de quelque côté qu'elle vint, M. Waldeck-Rousseau fit.à la tribune de nouvelles et catégoriques déclarations après lesquelles l'ensemble de l'ordre du jour proposé fut voté par 271 voix contre 226.
M., LE Président du Conseil. — Messieurs, il me semble que le sens des ordres du jour additionnels qui vous sont soumis ne peut pas être plus douteux que celui d^s déclarations que le Gouvernement a apportées à cetle tribune. Il a déclaré, en termes que je crois clairs et précis, que sa volonté était de mettre un terme à une agitation qu'il considère comme désastreuse pour le pays et pour le parti républicain.
M. Lucien Millevoye. — Vous vous en apercevez au lendemain de la défaite; il fallait vous en apercevoir plus tôt. [Bruit.)
M. LE Présideint du Conseil. — Monsieur Millevoye, je donne une explication qui est sollitée et je n'ai pas à rentrer dans le débat du fond.
Le Gouvernement a indiqué quelles étaient
lie LA DEFENSE REPUBLICAINE
les mesures par lesquelles il était en son pouvoir de travailler à cette œuvre d'apaisement; il a rappelé un projet dont le Sénat a ét^ saisi il y a déjà plusieurs mois et qui tend à empêcher toute poursuite relative à des faits se rattachant à l'affaire Dreyfus. C'est clair et précis.
Maintenant on demande — l'honorable M. Chapuis, je crois — que le Gouveruement prenne l'engagement qu'il fera par tout le monde appliquer les mêmes principes de sagesse. Et M. Pelletan d'interroger à son tour et de dire : « Est-ce que vous entendez créer un délit nouveau qui serait constitué par cette circonstance qu'un journaliste ne partageant pas votre pensée sur la nécessité de l'apaisement ferait une nouvelle campagne révisionniste? [Mouvements divers.)
Je réponds qu'il est impossible — personne n'y songerait — de créer un délit de cette sorte. La seule chose que le Gouvernement puisse faire, c'est d'agir par voie législative. Il a indiqué comment il entend agir; dans ces conditions il ne peut considérer les ordres du jour supplémentaires qui sont proposés que comme des formules sanctionnant ses déclarations el, il n'a à manifester ni opposition ni préférence. {Applaudissements à gauche.)
Chambrç: des députés. Séance du 26 mai i 900. — Les déclarations si nettes du Président du Conseil, à la séance du 22 mai, permettaient de prévoir que Tœuvre d'apaisement réclamée par le pays ne pouvait tarder d'être accomplie. Aussi les nationalistes firent-ils tous leurs efforts pour ranimer une agitation dont ils avaient tiré si grand profit, espérant ainsi rendre impossible la réalisation des projets du Gouvernement.
Ce fût d'abord l'affaire Tomps. Un de leurs journaux, rjFc/fln', affirma que bien loin de s'opposer à la reprise de l'affaire Dreyfus, le Gouvernement avait chargé un agent de la Sûreté générale, M. Tomps, de réunir les éléments d'un dossier devant servir de base à une nouvelle instance en revision. M. Alphonse Humbert, député nationaliste, porta la question à la tribune de la Chambre, une première fois à propos de la motion Chapuis invitant le Gouvernement à s'opposer énergiquement à la reprise de l'affaire Dreyfus; mais cette fois, d'un commun accord, on renvoya la conclusion du débat à un autre jour.
Le 25 mai, au Sénat, M. Chaumié demanda des
éclaircissements; le général de Galliffet reconnut que des lettres écrites par M. Tomps à un tiers avaient été livrées par ce tiers au ministère de la Guerre : elles avaient été divulguées par un officier de l'étatmajor de Tarmée, le capitaine Frilsch, qui en raison de cette faute venait d'être mis en retrait d'emploi ; le Président du. Conseil expliqua qu'en écrivant ces lettres M. Tomps avait eu le dessein d'obtenir des renseignements nécessaires pour constituer un dossier personnel, qui devait lui permettre de répondre à certaines attaques dont il était l'objet, mais qu'il avait au surplus volontairement négligé tout ce qui avait traita une reprise possible de l-affaire Dreyfus; il avait d'ailleurs été déplacé à la suite de cet incident. Le Sénat parut satisfait de ces explications.
Mais le débat se rouvrit à la Chambre, le 28 mai : on discutait l'interpellation de M. Castellane sur les déclarations faites par M. Reinach dans un discours prononcé à Digne et tendant à une reprise de l'affaire Dreyfus; Taffaire Tomps revint sur le tapis : le Prés-ident du Conseil s'expliqua d'abord sur l'objet précis de l'interpellation de M. de Caslellane puis sur les révélations de Y Eclair \ parlant du capitaine Fritsch, il qualifia son acte de « félonie » ; à ce mot, un tumulte d'une violence inouïe s'éleva dans la Chambre : les députés de la droite apostrophaient le Président du Conseil, le sommant de retirer ses paroles, tandis que les membres de la gauche l'acclamaient; la séance dut être levée.
Quand elle fut reprise, M. Waldeck-Ilousseau termina son discours. M, Léon Bourgeois défendit éloquement l'ordre du jour qu'il proposait : « La Chambre, approuvant les actes du Gouvernement et sûr du dévouement de l'armée à la Patrie et à la République passe à l'ordre du jour ». Cet ordre du jour fut adopté par 286 voix contre 234.
Après l'affaire Tomps, les adversaires du Cabinet cherchèrent à exploiter la déniission du général Jamont; puis ce fut une accusation scandaleuse dénuée de fondements, portée avec une mauvaise foi incroyable contre une personne de l'entourage d'un ministre. « Certains événements et certaines discussions (ramnistie et la loi des associalions) sont proches, dit, à ce propos M. Waldeck-Rousseau. Tantôt sous la forme de menaces, tantôt sous celle de conseils amicaux, on m'a dit de me tenir sur mes gardes. Je demande à la majorité républicaine d'en faire autant. Ce n'est pas impunément que nous avons montré à certaines personnes la pointe de l'épée; on veut nous faire sentir la pointe du stylet. Nous n'avions pas besoin de cela pour soutenir notre courage. »
La punition infligée par le ministre de la Guerre au capitaine Cuignet, à la suite de la lettre adressée parce dernier au Président du Conseil, et publiée par lui, servit de prétexte à une dernière tentative : M. Lasies ayant déposé une interpellation, et en demandant la discussion prochaine : « Il n'est pas admissible, s'écria M. Waldeck- Rousseau, que chaque fois qu'il plaira à quelqu'un d'essayer de ranimer l'agitation, toutes les autres questions s'effacent et toutes les autres affaires qui intéressent le pays restent en suspens. Je ne relève pas les accusations dont j'ai été l'objet ; je me borne à dire que si le Gouvernement peut mériler certaines reproches, il ne méritera pas celui de consentir à faire votre jeu ».
Quelques jours plus tard, l'amnistie était votée, et la Chambre pouvait espérer discuter, au milieu d'un calme inconnu depuis trop longtemps, les réformes attendues par tous les républicains.
M. LE Président. — La parole est à M. le Président du Conseil. [Bruit.)
M. Charles Bernard. — Les mensonges vont recommencer. [Vives exclamations à gauche,)
M. LE Président. — Monsieur Bernard, je vous rappelle à Tordre avec inscription au procèsverbal. [Agitation.)
Je vous supplie, Messieurs, de cesser ces manifestations et d'écouter M. le Président du Conseil.
M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil^ ministre de f Intérieur et des Cultes. — Messieurs, je dois faire quelque effort pour ne pas oublier que c'est avant tout à l'honorable M. Castellane que je dois répondre.
M. Paul de Cassagnac. — Parce que c'est plus facile !
M. LE Président du Conseil. — 11 m'a posé une question qui n'avait pas laissé d'abord que de me surprendre. [Exclamations à droite.)
Je savais, en effet, que le Gouvernement doit répondre de ses actes, de ses paroles ; mais je savais aussi qu'il ne répond même pas des paroles de ceux qui soutiennent ses opinions, et j'en concluais qu'il était difficile de prétendre qu'il répondît des propos tenus par ceux qui les combattent. [Mouvements divers.)
A droite. — Nous ne comprenons pas.
M. LE Président du Conseil. — On m'a de-
mandé pourquoi je n'avais pas démenti... [Interruptions,)
M. LE Président. — On a demandé des explications au Gouvernement ; voulez-vous, Messieurs, oui ou non, les écouter?
M. FiRMiN Faure. — Qu'il nous dise pourquoi il a menti mardi dernier. [Réclamations à gauche,)
M. LE Président. — Je vous rappelle à Tordre avec inscription au procès-verbal. [Bruit.)
Je ne comprends pas votre attitude, Messieurs. Trois orateurs se sont succédé pour demander au Gouvernement des explications; il es apporte; veuillez récouter.^(rrà bien! très bien!)
M. LE Président du Conseil. — On a demandé, dis-je, pourquoi le Gouvernement n'avait pas démenti les propos qu'il a plu à M. Joseph Reinach de tenir. Je réponds que le Gouvernement n'avait pas à démentir des propos qui n'expriment qu'une opinion individuelle absolument et catégoriquement opposée à celle du Gouvernement. [Applaudissements à Vextrème gauche et à gauche,)
M. Paul de Cassagnac. — C'est Joseph vendu par son frère ! [Rires à droite.)
M. LE Président. — On apporte vraiment ici trop de relations de famille. [Noiiveatix rires.) Veuillez ne pas interrompre et garder voire esprit pour la tribune.
M. Paul de Cassagnac. — C'est de l'histoire sainte.
M. LE Président du Conseil. — Et ce. n'est pas quand, au lendemain du dernier vote de la Chambre, le Gouvernement a demandé à la commission du Sénat de hâter son rapport, ce n'est pas quand il est résolu à en demander la discussion immédiate, qu'on peut se méprendre sur les intentions de ceux qui, dans cette Assemblée ou au dehors, veulent l'apaisement des esprits. [Applaiidissements à gauche.)
On est revenu sur ce qui sera désormais appelé l'affaire Tomps,. et M. Alphonse Humbert s'est livré à ce sujet à une longue et patiente exégèse. [Exclamations à droite.)
M. LE Président. — 11 n'y a vraiment pas lieu d'interrompre.
A t extrême gauche. — Ils n'ont pas compris !
M. LE Président du Conseil. — Je n'imaginais pas employer une expi^ession qui eût pour aucun de nos collègues le caractère de la nouveauté. [Applaudissements et rires à gauche.)
M. Lasies. — Je l'ai entendu employer en chaire par le père du Lac.
M. LE Président. — Je vous en prie. Messieurs, pas de conflit grammatical !, [On rit.)
M. LE Président du Conseil. — Il est revenu sur tous les documents que nous avons livrés à la discussion [Exclamations à droite)., que chacun de vous a lus, que chacun connaît, et, quelques ^
efiorts qu'on ait tentés, on n'en fera jamais jaillir une autre interprétation que celle qui m'était apparue et que je maintiens comme seule exacte.
Au centre, -r- Après l'avoir bien cachée !
M. LE Président du Conseil. — Je tiens h relire — car je n'aime pas beaucoup certaines traductions [Applaudiss€7nents à gauche et à V extrême gauche) — les déclarations que j'ai déjà apportées à la Chambre :
« Lorsque le service dont on a parlé a été transporté à la direction de la sûreté générale, ses agents ont eu pour instructions formelles de ne pas imiter certains exemples et de se renfermer strictement. dans leurs fonctions. .
« Et si M. Tomps esj: encore commissaire spécial, c'est que ses affirmations et les preuves qu'il en a fournies, loin de permettre de croire qu'il a provoqué des révélations, tendent à démontrer au contraire que si on lui a offert, à maintes reprises, des pièces et des preuves que l'on n'avait d'ailleurs pas, non seulement il n'a pas été au rendez-vous qui lui était assigné {Ëxclamalions à dî'oite), mais il a mis le ministre de la Guerre en mesure de connaître l'homme dont il s'agissait. »
Eh bien, Messieurs, sans entrer dans de longs détails, et après avoir de nouveau rapproché les faits et les dates, je trouve, et dans les documents et dans les affirmations mêmes qui ont été apportées ici par M. Humbert, la confirmation
de la pensée qui, tout d'abord, s'était fait jour dans mon esprit.
Après qu'on eut rendu — car ce n'est pas une nouveauté — à la sûreté générale le service du contre-espionnage, malgré les ordres formels du ministre de la Guerre, un espionnage s'est institué contre les agents de la sûreté générale. [Applaudissements à gauche. — Vives exclamations à droite ,)
M. Lasies. — M. le Ministre de la Guerre répondra, je l'espère.
M. LE Président du Conseil. — : La preuve en ressort du document même auquel M. Humbert a fait allusion et qui établit qu'un espion a remis au 2^ bureau, malgré Jes ordres que j'ai rappelés, un mémoire contenant contre M. Tomps les plus fausses accusations. [Réclamations à droite et au centre,)
A droite, — Demandez l'enquête, alors !
M. LK Président. — Voulez-vous, Messieurs, cesser ces interruptions collectives ?
M. Lucien Millevoye. — Allons, Monsieur le Ministre de la Guerre, répondez donc !
M. le Président. — Monsieur Millevoye, je vous rappelle à l'ordre.
» M. LE Président du Conseil. — Je suis donc aujourd'hui plus catégorique qu'à la séance de mardi dernier.
A droite, — La preuve !
M. le Président du Conseil. — On peut tirer
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des fails les inductions que la raison suggère.
M. Prache. — Donnez la preuve !
M. LE Président. — Monsieur Prache, je vous rappelle à Tordre.
M. LE Président du Conseil. — Il serait extraordinaire que, seul, je n'aie pas le droit de faire apparaître les conclusions qui se sont affermies dans mon esprit.
Toute cette histoire est à la fois plus simple et plus grave qu'on veut bien le dire.
Un agent provocateur — c'est le seul titre qui convienne au sieur P... dont on a parlé — poursuit un agent de la sûreté générale de ses offres de révélations. [Exclamations ironiques au centre et à droite, — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche,)
Par des moyens sur lesquels je reviendrai tout à l'heure d'un mot, on s'empare de ses réponses, et, à l'heure dite, au jour marqué pour tenter un coup de théâtre [Applaudissements à ïextrême gauche, — Bruit à droite\\\ se trouve que ces documents confiés à sa garde, Ja féJonie d'un officier les a livrés. [Applaudissements à C extrême gauche, — Vives réclamations à droite et au centre, — Agitation prolongée,)
A droite, — A l'ordre ! à l'ordre !
M. Camille Krantz, — Je demande la parole.
M. LE Président. — Messieurs... [Bruit continu.) M. le Président du Conseil va expliquer ses paroles.
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A droite, — Noa! non! il ne parlera pas.
M. Ouvré. — M. Waldeck-Rousseau n'a pas le droit de traiter les officiers français de félons. ( Vif s applaudissements à droite. — Bruitàgattche.)
M. LE MARQUIS DE Kerouartz, — Le ministre a commis une infamie. [Agitation,]
M. LE Président. — Monsieur de Keroiiarlz^ je vous rappelle à Tordre avec inscription au procès-verbal.
La parole est à M. le Président du Conseil.
M. LE COMTE d'Aulan. — Non ! non ! il ne parlera pas.
M. le Président. — Monsieur d'Aulan', je vous rappelle à Tordre.
[M. le Ministre de la Guerre quitte la salle des séances.)
A droite. — Galliffet ! Galliffet ! Gallillel !
M. le Président. — Messieurs, M. le Président du Conseil désire expliquer ses paroles. Écoutez-le !
M. LE Président du Conseil. — Vous me permettrez bien, Messieurs, d'expliquer ma pensée. [Non! non! à droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche. )
M. LE Président, s'adressojit à la droite. — Ne voyez-vous pas, Messieurs, qu'en voulant atteindre vos adversaires, c'est votre propre droit que vous atteignez?
M. LE Président DU Conseil. — Messieurs, l'acte dont j'ai parlé... [Le tumulte continue.)
M. LE Président. — L'orateur va s'expliquer... [Non! non! à droite, — Vifs applaudissements à gauche et à ï extrême gauche,) Mais, Messieurs, il n'y a pas d'exemple qu'un orateur n'ait pas pu expliquer ses paroles !
M. LE Président du Conseil. — On n'a jamais refusé à personne le droit de s'expliquer. [Bruit prolongé à droite et sur divers bancs au centre.)
J'ai fait allusion à un acte qualifié par le ministre de la Guerre d'un mot plus énergique... [Bruit et interruptions sur les mêmes bancs.)
M. LE Président. — Messieurs, l'orateur s'explique.
M. LE Président DU Conseil. — Je n'ai fait que répéter...
A droite, — GallifFet! GallifFet! — Démission!
M. le Président. — Voulez-vous, Messieurs, entendre les explications de l'orateur?
A droUe, — Non ! non ! nous n'en voulons pas !
M. LE PrésideiNt. — You& n'avez pas le droit de faire ainsi violence à un orateur.
M. LE COMTE d'Aulan. — Qu'il aille au Sénat !
M. LE Président. — Je vous rappelle à l'ordre.
Il n'y à pas d'exemple qu'un orateur n'ait pas pu expliquer une de ses paroles : c'est son droit, il s'expliquera, [Agitation.)
M- Fernand de Ramel. — Il n'y a pas de Chambre où l'on ait toléré une insulte à l'armée!
[M, le Président se -couvre. — Le tumulte continue,)
M. LE Président. — La séance est suspendue pendant une heure.
{M. le Président du Conseil, en descendant de la tribune y est accueilli par les applaudissements répétés de la gauche et de V extrême gauche. — Violentes rumeurs à droite,)
(La séance, suspendue à six heures moins un quart, est reprise à sept heures moins cinq minutes.)
M. LE Président. — La séance est reprise.
La parole est à M. le Président du Conseil.
M. LE Présidentdd Conseil. — Messieurs, je ne remonte à la tribune que pour user du droit reconnu à tous les orateurs d'expliquer leurs paroles.
Je déclare qu'il n'a jamais été dans ma pensée d'apprécier le fait d'avoir livré des pièces autrement que ne l'avait fait M. le Ministre de la Guerre et après que lui-môme l'avait qualifié.
J'ajoute que je proteste avec indignation contre toute interprétation...
A droite. — Trop tard !
M. LE Président do Conseil... qui exclurait de ma part la volonté de m'associer à la protestation qu'il a fait entendre au nom de la loyauté de l'armée. [Vifs applaudissements à gauche et à r extrême gauche. — Bruit au centre et à droite.)
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V Sénat. Séance du 5 juillet 1900.
Le général André, ministre de la Guerre, ayant opéré quelques mutations dans le personnel des bureaux de Tétat-major, le général Delanne, chef d'état-major général, crut devoir marquer sa désapprobation des choix faits par le ministre, en demandant à être relevé de ses fonctions ; de son côté, le général Jamont, vice-président du Conseil supérieur de la Guerre, offrit sa démission dans une lettre qui constituait une véritable protestation contre les actes du Gouvernement ; il fut aussitôt mis en disponibilité et remplacé par le général Brugère; les nationalistes félicitèrent hautement les deux généraux de leur attitude ; ils espéraient, en effet, qu'elle était de nature à causer de graves embarras au Gouvernement. La question fut portée à la tribune du Sénat par MM. Franck Ghauveau et Milliard. M. Waldeck- Rousseau répondit aux interpellateurs par un discours dont l'affichage fut voté par 153 voix contre 90; le Sénat décida également l'affichage du nom des votants; la discussion fut close par un ordre du jour « approuvant les déclarations et les résolutions du Gouvernement » adopté par 164 voix contre 81.
La Chambre avait voté, la veille, sur la même question, un ordre du jour identique.
M. LE Président du Conseil. — Messieurs, l'honorable M. Franck Chauveau disait tout à rheure au Sénat qu'un fait grave s'était produit. En effet, un fait grave en lui-même à raison de ses causes bien plus qu'à raison de ses conséquences (7><?s bien! t7*ès bien! à- gauche, — Exclamations ironiques à droite, — Nous verrons cela!) un fait grave s'est produit, et il s'agit de savoir sur qui doit peser le blâme du Parlement. M. Franck Chauveau accuse le Gouvernement d'avoir méconnu la légalité; il l'accuse également d'avoir, par des actes imprévoyants tout au moins, désorganisé l'état-major de l'armée,
M. Garhan de Balzan. — C'est vrai!
M. LE Président du Conseil. — Rappelons en quelques mots les faits eux-mêmes.
Je n'ai, en vérité, rien à ajouter à l'exposé très simple qui a été fait par M. le Ministre de la Guerre et que l'honorable M. Franck Chauveau ne me paraît pas avoir lu avec assez d'attention.
M. le Ministre de la Guérie a jugé nécessaire d'apporter dans les bureaux de l'élat-major des modifications et de changer deux chefs de bureau et un chef de section.
Si, en vérité, c'est là désorganiser notre armée nationale [Sourires approbatifs sur un grand nombre de bancs)^ si c'est désorganiser notre
état-major, c'est le Gouvernement actuel qui aurait, en vérité, le droit de demander en quel état on avait mis cette institution. [Très bien! et vifs applaudisseinents à gauche,)
Dans quelles conditions se sont d'ailleurs opérés ces chang-ements? Je répète, après l'honorable ministre de la Guerre, qu'il a fait venir le chef d'état-major général...
M. Franck Chauveau. — Après.
M. LE Président du Conseil... qu'il lui a exposé ses vues, lui a dit quels changements il comptait faire et par quels officiers il désira-it remplacer ceux à qui, par une anticipation de quelques mois seulement, il donnait une destination qu'ils auraient reçue quelque^ mois tard.
M. le général Delanne n'a pas partagé Topinion du ministre de la Guerre ; il a pensé que le maintien des chefs de bureau et du chef de section était nécessaire et, par conséquent, il s'est établi entre le ministre et le chef d'état-major une contradiclion et un conflit.
Ici, Messieurs, la question de légalité se pose. Eh bien, viendra-t-il à la pensée de quelqu'un qu'il puisse exister dans nos codes ou dans le recueil de nos décrets une disposition quelconque à raison de laquelle', en cas de désaccord entre le ministre de la Guerre d'une part, et le chef d'état-major d'autre part, c'est le chef d'étatmajor qui aura le dernier mot? [Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre,)
M. LE GÉNÉRAL Lambert. — Je fais respectueusement observer à M. le Président du Conseil que le chef d'etat-majorn'a pas été consulté.
M. Franck Chau veau. — C'est la première fois qu'on affirme que le général Delanne a été consulté.
M. le Président du Conseil. — M. le Ministre de la Guerre Ta dit claireiùent lorsqu'il a été interpellé à la Chambre des députés.
Voilà les faits, Messieurs, et j'affirme que rien dans notre législation ne pouvait conduire à une solution différente de celle que nous avons adoptée.
Quel est donc le décret de 1890?
Le voici, Messieurs : il porte dans son article 4... [Bruits et interruptions sur divers bancs.)
M. le Président. — Veuillez, Messieurs, vous abstenir de ces interpellations de collègue à collègue.
M. LE Président DU Conseil. — ...cette énonciation simple et claire :
« Le chef d'état-major est chargé, sous l'autorité du ministre, de la direction du service d'état-major ainsi que du choix et de l'instruction des officiers de ce service. » ( Voilà! à droite et au centre.)
Qu'est-ce que cela veut dire? Que le chef d'état-major a certainement une grande initiative ; que c'est à lui d'étudier par quels moyens doit être organisé le service qu'il dirige; mais
ces mots: « sous Tautorité du ministre », n'auraient pas de sens s'il était possible d'admettre de la part du chef d'état-major uii veto ou une opposition définitive (Ces/ évident! à gauche)^ et la question qui se pose en présence de ce texte est bien simple : il s'agit de savoir si le ministre de la Guerre est le supérieur du chef d'état-major, ou si le chef d'état-major est le supérieur du ministre de la Guerre. (Vifs applaiidi^semenls à gauche,)
Voilà pour le droit. Mais il est un reproche plus grave auquel je veux répondre brièvement. Le pays ne se laissera jamais persuader que le changement de deux chefs de bureau el d'un chef de section ait pu désorganiser Tœuvre de notre défense nationale... {Très bien! h'ès bien! à gauche.)
M. Halgan. — C'est l'avis du général Jamont.
M. LE COMTE DE Blois. — Et Négrier? Et le général Hervé? [Bruit sur les mêmes bancs.)
M. LE VICOMTE DE MoNTFORT, s'adrcssant à la gauche,) — On voit bien que vous ne savez pas ce que c'est que la mobilisation !
M. LE Président du Conseil. — ...et s'il éprouve quelque émotion, ce n'est pas seulement en entendant les détestables conseils qui sont donnés à l'armée, sous prétexte de la servir, mais en constatant la regrettable facilité avec laquelle ces conseils sont quelquefois suivis. [Applaudissements à gauche.)
On remarquera, d'ailleurs, en quels termes cette démission de Thonorable général Jamont est motivée. Le général Jamont y parle de l'avenir ; sa lettre porte que dans l'avenir le service d'état-major sera frappé l'instabilité. Or, au moment où cette lettre était écrite, si elle a tout d'abord été écrite en ces termes, comment pouvait-on parler d'un avenir d'instabilité, alors que, précisément, et pour prévenir autant que nous le pouvions les dangers d'instabilité résultant d'une démission, le général Delanne avait reçu Tordre de rester h son poste? {Très bien! très bien! à gauche.) Par conséquent. Messieurs,, réduisons les faits, au point de vue des reproches qui peuvent être dirigés contre le Gouvernement, à leur expression vraie, juste et simple, et remarquons, sans que j'aie la moindre intention — cette pensée est aussi éloignée que possible de moi — d'amoindrir des services éclatants et glorieux, remarquons, dis-je, que le changement d'un chef d'état-major ou d'un généralissime ne sont point, hélas ! des événements imprévus, et que, indépendamment des circonstances qui ont amené la mesure qui fait l'objet de l'interpellation, l'honorable général Jamonl, au mois de juillet prochain, aurait dû prendre sa retraite. {Interruptions au centre,)
Un sénateur^ à droite, — C'était toujours une année.
M. Halgan, — Une année de tranquillité 1
M. LE Président du Conseil. — A l'heure actuelle, il est remplacé par un général commandant d'armée, d'une vigueur et d'un mérite que tout le monde connaît...
M. Garran de Balzan. — Un général d'anlichambre ! ( Vives pi'otestations à gauche,)
M. LE Président. " — Monsieur Garran de Balzan, je vous rappelle à Tordre. {Bruit à gauche. — Agitation; cris : A f ordre! à P ordre! Vous insultez l'armée!)
Veuillez, Messieurs, ne pas substituer votre autorité à celle du Président. J'ai rappelé M. Garran de Balzan à l'ordre.
M. lePrésidentdu Conseil — . . . d'une expérience consommée, désigné dans la pensée de tous pour la haute fonction à laquelle nous l'avons appelé, ayant devant lui, heureusement, de longues années, et aux talents éprouvés duquel, sans nul doute, on aurait plus de plaisir à rendre hommage si l'honorable général dont je parle ne joignait pas à un culte sincère pour la patrie un dévouement profond aux institutions actuelles. ( Vifs applaudissements à gauche.)
Disons donc La vérité. La vérité, c'est que, depuis deux ans, oa a cherché dans ce pays à créer non pas un parti militaire, mais un parti militariste. (CVs^ cela! à gauche.) On poursuit ce but par tous les moyens; et on ne recule même pas devant la perspective de faire connaître à notre pays un fléau qu'il a ignoré jus-
qu'ici, mais dont d'autres peuples ont fait l'expérience, et dont le résultat le plus direct a été non pas seulement d'affaiblir leur influence politique j mais encore et surtout d'énerver leur puissance militaire. [Très bien! et applaudissements à gauche.) •
11 y aurait, en vérité, un' meilleur moyen de servir les intérêts de l'armée que ces polémiques enflammées, que ces flatteries prometteuses confinant à l'embauchage que l'on prodigue aux uns, tandis qu'on insulte les autres. La tactique, elle est la même depuis deux ans. Toutes les fois qu'une parole incorrecte est prononcée, qu'une démarche inconsidérée se produit, on n'a pas assez d'applaudissements; et quant aux chefs militaires du côté desquels la faction ne trouve pas certaines complaisances, systématiquement ou les couvre d'outrage. [Applaudissements à gauche.)
M. DuBOYs Fresney. — C'est vous qui représentez la faction!
M. JosKPH Fabre, se tournant vers la droite. — Allons donc! Ce sont les césariens qui introduisent la politique dans l'armée. Ils crient : « Vive l'armée » el sont ses véritables ennemis. Pour dos intérêts de parti, ils compromettent la patrie.
M. le Pbésident du Conseil. — Messieurs, il vaudrait mieux parler moins de Farmée et s'en occuper davantage... [Ti'ès bien! très bien! à gauche.)
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M. LE COMTE DE Blois. — Il faudrait la respecter, d'abord!
M. LE Président du Conseil.. * rester attentifs à ses besoins, étudier ses institutions, lui donner tout Tessor qu'elle peut prendre et faire en sorte qu'elle se place au premier rang des armées européennes. [Très bien! très bienl à gauche.)
M. BoDiNiER. — Elle y est !
M. LE Président dd Conseil. — C'est pour cela que nous avons cru remplir notre devoir en saisissant le Parlement du plus vaste plan d'armements et de défense qu'aucun cabinet ait jamais soumis aux Chambres. [Assentiment sur les mêmes bancs,)
Ce devoir, nous continuerons à le remplir; nous achèverons notre tâche, et lous les obstacles que Ton sème sur noire route, toutes les combinaisons qui, peu à peu, se font jour, éclatent, et surprennent le pays plus que le Gouvernement, tous les écueils sans cesse disposes devant nous ne serviront qu'à montrer que nous ne sommes pas de ceux que Ton intimide ou que Ton décourage, [Applaudissements prolongés à gauche et sur plusieu7's bancs au centre, " — M, le Président du Conseil^ en retournant à sa placCy reçoit les félicitations de ses collègues et d'un grand nombre de sénateurs,)
Le conseil municipal de Toulouse ayant invité M. Waldeck-Housseau à présider les fêtes organisées à l'occasion de la pose de la première pierre des 'nouvelles casernes, le Président du Conseil prononça au banquet qui lui fut offert par la municipalité un important discours dans lequel, après avoir passé en revue Fœuyre de défense républicaine accomplie par le Gouvernement, il envisageait, à la veille de l'ouverture de la session extraordinaire, ce que devait être la politique républicaine jusqu'à la prochaine consultation du suffrage universel.
AU BANQUET OFFERT PAR LA MUNICIPALITÉ
Messieurs,
Au cours des dernières vacances parlepaentaires, je n'ai voulu saisir aucune des occasions qui m'étaient offertes de défendre les actes du cabinet. Nous avions reçu le mandat le plus
large et le plus précis a la fois. Le temps n'était pas de parler, mais d'agir : nous avions agi; de prendre des responsabilité» : nous les avions prises, et c'est de la Chambre seulement que nous devions attendre l'approbation de notre conduite.
On m'a reproché le silence que j'avais gardé. On ne me reprochera, pas de parler aujourd'hui, car c'était là un djcvoir si impérieux que,, de toutes parts, on a voulu m'en faciliter l'accomplissement en me traçant le langage que je devais tenir.
Il nL'a paru nécessaire d'envisager l'avenir sans aucune préoccupation que le bien de la République, de déterminer ce que doit être sa politique jusqu'à la prochaine consultation du suffrage universel, de dire ce que nous croyons utile et ce que nous jugeons nécessaire.
Ce sont là des questions dont &uivant la coutume des pays libres, l'opinion a le droit d'être saisie avant même que le Parlement ait à les trancher.
La tâche que nous avons remplie était lourde ; l'appui constant d'une majorité qui a su déjouer tous les pièges les plus habilement tendus, les manifestations par lesquelles le pays nous a soutenus et encouragés l'ont rendue plus facile. \Applaudissements.) Et s'il nous fallait la preuve que nous avons bien compris notre devoir et que nous l'avons accompli en hommes de bonne
volonté, ce ne sont pas seulement les adhésions répétées des corps élus que nous pourrions attester, c'est encore cet événement unique qui a clôturé le siècle par la plus éclatante consécration qu'aucun régime ait reçu, en groupant autour du Président de la République et du Gouvernement les représentants de vingt-deux mille communes unies dans la même acclamation. [Nouveaux applaudissements.)
Ce jour-là, nos efforts ont trouvé une récompense que nous n'aurions pas été assez orgueilleux pour rêver. Le pays nous jugeait, lui, sur la politique que nous avions suivie, et non pas sur celle qu'on avait affecté de nous prêter, avec l'esprit d'indulgente justice qui diffère si notablement de Tesprit d'opposition; et il nous montrait combien il avait été peu touché des sophismes, des habiletés et des accusations tendancieuses qui, cependant, ont fait illusion à trop d'hommes de bonne foi. (Très bien! très bien !)
Et comment s'expliquer autrement qu'une œuvre qui a pu déterminer un pareil mouvement n'ait pas été l'œuvre de tous les républicains, et que certains d'entre eux s'en soient exclus, quand nous n'avions voulu en exclure personne?
Il est permis de se demander aujourd'hui, raisonnant sur des faits et non plus sur des conjectures, quel est l'acte accompli, quelle est la
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mesure prise qui ne nous aient pas élé commandés par la politique traditionnelle de notre parti. [Approbation unanime ^)
Est-ce parce que nous avions accepté sans réserve une situation dont nul n'était moins responsable que nous aurions mérité d'être moins soutenus?
Est-ce pour avoir jugé qu'à de certains moments une sécurité affectée est une des formes de la défection, ou pour avoir enfin relevé des défis demeurés jusque-là sans réponse, ou pour avoir livré à la justice, à la plus haute des justices, des coupables dont nous avions l'aveu? Est-ce pour avoir, dans la mesure où nous le pouvions, maintenu les droits» de la société civile, ou pour avoir cherché notre force du côté de ceux qui, ayant toujours servi la République, avaient pour la défendre plus de titres sans doute que ceux qui l'avaient combattue? (/Ijo/^/ae^dissements répétés.)
Aurions-nous eu le tort, celui qu'on pardonne le moins, de n'avoir pas réussi?
Nous n'éprouverons aucun embarras à comparer, quand il sera nécessaire, l'état actuel des choses à celui qui nous avait élé légué.
Après vingt-cinq ans d'exercice du pouvoir, les républicains éprouvaient un sentiment nouveau : l'anxiété du lendemain. Un scepticisme apparent et vainement railleur dissimulait mal la certitude d'une agitation croissante. Tout était
troublé. Le nationalisme, en attendant qu'il remportât de plus nobles victoires, livrait à la police de quotidiennes batailles. Il avait ses journées : Reuilly, la gare Saint-Lazare, la place des Pyramides et celle de la Concorde, et Todieux guet-apens d'Auteuil. Le coup de force de la veille avait échoué; mieux conduite, l'entreprise prochaine saurait réussir. Deux ministères étaient tombés à quelques mois de distance ; des perspectives plus menaçantes que la durée indéfinie d'une crise ministérielle apparaissaient déjà aux uns comme une menace, aux autres comme une espérance.
Il fallait compter non pas seulement avec une organisation puissante des éternels ennemis de la République, mais avec des divisions nouvelles, ardentes et jusqu'alors inconnues. ( Applaudissemeîits . )
J'ai cru qu'il y a des heures où l'on doit, avant d'être l'homme d'un parti, — et sans qu'il soit besoin de rechercher si ses fautes sont nos fautes, — être républicain. [Nouveaux applaudissements.) J'ai cru, et l'événement a montré que j'avais vu juste, qu'en face du péril commun il se trouvait dans chaque fraction de l'opinion républicaine des hommes capables de placer l'intérêt supérieur des institutions bien audessus de leurs vues individuelles, ou des controverses systématiques, et qu'un pacte d'union pouvait et devait être formé en vue d'une action
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précise et définie. {Très bien! Irh bien!) C'était, paraît-il, une innovation trop hardie pour ne pas surprendre une certaine critique, que de réaliser une concentration sincère et vraie, non point, comme on l'avait tenté parfois, en concédant à chacun des membres d'un cabinet un peu de ce qui le séparait de tous les autres, mais en excluant tout ce qui pouvait diviser et en retenant tout ce qui. pouvait unir. Aujourd'hui que le ciel s'est éclairci, il est aisé de dire qu'on eût pu mieux faire en employant une autre méthode.. • Ce sont là de ces raisonnements auxquels un personnage de Rabelais excellait, après la tempête. {Sourires et bravos,)
On nous a donc fait des procès de tendance.
J'ai, répondu chaque fois que mieux vaudrait signaler les actes par lesquels nous nous serions écartés de la doctrine commune du parti.
J'attends encore qu'on les indique, et si, à de certaines époques, l'orthodoxie économique a été méconnue dans la pratique, il serait aisé de montrer que ce n'est pas depuis le 22 juin 1899.
On a dit et l'on répète que nous conduisons le pays aux abîmes, alors qu'il y aurait seulement beaucoup d'exagération à dire que nous l'en avons retiré.
Je voudrais — mais y réussirai-je? — rassurer ceux qui s'émeuvent des dangers que nous ferions courir à l'ordre social et des pièges tendus à ma faiblesse. La transformation par
l'intervention de FEtat de la propriété individuelle en propriété collective ne fait pas partie de notre programme. Je crois que l'individualisme est une force naturelle qui cherchera non point à s'absorber dans l'association, mais à se fortifier par elle. Ce n'est pas à dire qu'une politique d'union républicaine exclue les réformes sociales : elle les implique. [Applaudissements.)
Je n'ai pas attendu de présider le ministère actuel pour dire qu'il fallait mettre de l'humanité dans la politique et plus d'harmonie dans les rapports du capital et du travail; qu'il faut se garder de juger certaines revendications avec l'impatience d'un égoïsme dont on trouble la quiétude; qu'il faut, pour les juger avec équité, tenir compte des maux que nous n'éprouvons pas.
N'ai-je pas déclaré, dès 1883, que le travail demanderait dans l'avenir sa rémunération de moins en moins au salariat et de plus en plus à l'attribution de ses bénéfices?
Et, plus tard, n'ai-je pas salué son accession à la propriété commerciale et individuelle comme le plus désirable et le plus nécessaire des progrès? [Applaudissements,)
N'est-ce donc pas là un idéal qui puisse être mis en commun? Et, quant à la méthode par laquelle il faut le poursuivre, n'avons-nous pas défini l'association « un contrat »? et le carac-
tère essentiel de toute convention n'es.t-il pas de se former seulement par le libre consentement des parties?
En voici bien assez pour répondre aux déclamations par lesquelles on a vainement cherché à faire illusion au pays et qui montre qu'il est plus aisé d'oublier ses fautes que de pardonner à ceux qui les ont réparées. (Sotirires.)
Nous n'avons pas besoin, devant le pays, d'invoquer d'autres témoignages que celui de . l'œuvre que nous avons accomplie. ( Vifs applaudissements,)
Messieurs, c'en est fait aujourd'hui de l'agitation systématiquement entretenue. Les meetings oti se préparaient les désordres du lendemain se sont tus. La rue est redevenue l'avenue animée et paisible que la clameur des cortèges a cessé de remplir, et ce sont les maires de France qui ont envahi l'Elysée. [Applatidissements répétés. Cris : Vive la République!)
Aux desseins violents, nous avons opposé la force de la loi, et, pour en faire fléchir les rigueurs, nous pouvons attendre dans le calme les marques d'un repentir sincère. [Nouveaux applaudissements . )
Nous avons rappelé au respect des institutions ceux qu'un état passager d'anarchie morale avait encouragés à s'en départir. Convaincus que la dignité morale de l'armée s'accommode mal d'une politique qui vise non point à la servir,
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mais h s'en servir, nous nous sommes attachés à la rendre tout entière à sa mission nationale, à ne point permettre qu'elle connût des divisions qui ne peuvent que TafTaiblir. En restituant au pouvoir central des prérogatives nécessaires, nous avons rétabli l'autorité là où se trouve* la responsabilité. {Applaudissements.)
Comme en 1867, en 1878 et en 1889, une période d'activité exceptionnelle a été marquée par des grèves nombreuses. Nous avons pu donner, par l'arbitrage, à la plus grave d'entre elles, une solution qui a presque désarmé la critique. Durant les autres, nous nous sommes efforcés sans rigueur exagérée^ sans faiblesse, de maintenir tous les droits, et nous n'encourrons pas sans doute le reproche d'avoir eu trop de longanimité, de la part des hommes d'ordre qui ont volé avec les socialistes révolutionnaires contre un Gouvernement coupable de couvrir un préfet qui, hélas! incapable de prévoir de douloureuses catastrophes, avait cependant rempli son devoir en maintenant Tordre dans la rue. [Rires et applaudissements,)
Appelés à voir se dérouler le dernier acte d'un drame poignant qui avait profondément ému et divisé le pays — encore bien qu'on eût affirmé « qu'il n'existait pas même d'Affaire » — nous • avons fait en sorte que le dénouement n'en fût confié qu'à la plus complète indépendance du juge, et comme nous n'avons pas imaginé qu'il
pût y avoir des' raisons d'Etat supérieures aux formes de Injustice, ses arrêts sont demeurés respectés. L'humanité a trouvé satisfaction dans une mesure de clémence qu'a ratifiée la générosité de cœur, enfin réveillée, de notre grand pays. [Mouvement d approbation.^
Nous n'avons donc eu aucune peine à nous rallier à l'ordre du jour du 22 mai dernier, invitant le Gouvernement à s'opposer à toute reprise d'uiie agitation désormais san§ raison d'être, et nous avons demandé au Sénat, comme nous demanderons à la Chambre, de voter une loi d'effacement, essentielle pour assurer l'apaisement définitif. [Trèsbielfi! très bien!) .
Frappés de voir la diffamation érigée en système, et l'impunité devenue certaine développer et consacrer une méthode qui tend, en avilissant les personnes, à discréditer les institutions, nous avons — ce que des gouvernements qui se sont crus plus modérés, et qui n'étaient que plus faibles, n'avaient point osé entreprendre — obtenu déjà de l'une des deux Chambres une loi qui, sans effleurer même la liberté de Técrivain, conSiicre seulement sa responsabilité.
Et pendant qu'à l'intérieur s'accomplissaientces événements,, notre situation se fortifiait au dehors, où, soutenue, quand il a été nécessaire, par la valeur de notre armée, notre politique a retrouvé son autorité et ses succès parce qu'elle s'e3t montrée résolue à ne rien abdiquer de ses
droits, et convaincue que' des fanfaronnades agressives n'ont rien à voir avec le patriotisme véritable. [Applaudissements.)
Ainsi nous avons tout d'abord atteint ce terme, qui paraissait si éloigné, de l'ouverture de l'Exposition, et nous avons jugé alors qu'après de si violentes secousses il convenait de laisser le pays vivre de sa propre vie, prendre le temps de juger et le passé et le présent, et goûter les bienfaits d'une trêve nécessaire.
Certes, Messieurs, cette période de paix n'aura pas été inutile; elle n'a pas été seulement remplie par la glorification du Travail : jamais plus d'idées fécondes n'ont été remuées, présentées sous un jour plus saisissant. J'en ai pour témoins tous ces congrès qui, successivement, ont dressé le bilan de l'avancement de toutes les sciences, et mis en commun entre tous les peuples les archives modernes du progrès social.
C'est l'union des républicains qui nous a permis de rendre ces quelques services. [Vifs applaudissements,) Elle seule peut assurer de nouveaux progrès, et si les résultais obtenus ont enfin dissipé bien des malentendus et des équivoques, comment ne pas espérer que cette union deviendra plus complète et rassemblera dans un même élan tous ceux qui, pour apercevoir l'intérêt supérieur de la République, n'auront pas besoin d'oublier leurs déceptions? [Nouveaux applaudissements. )
L'effort auquel notre parti s'est si résolument appliqué serait incomplet s'il n'allait pas jusqu'à rendre plus improbables dans l'avenir les mêmes difficultés et les mômes périls. Le retour périodique des mômes crises et le retour offensif des mêmes hommes ne peuvent ôtre considérés pomme un accident épisodique. Ils tiennent à des causes plus profondes.
Notre goût pour l'idéal nous a trop portés, peut-ôtre, à négliger la recherche et l'application des conditions pratiques les plus propres à l'atteindre. Sans doute, il restera à travers les âges l'éternel et noble tourment des hommes, car il est infini; et ce que notre regard considère comme l'absolu n'est que la faible partie de vérité que peut embrasser le champ étroit de notre vision. Il y a, sans doute, et toujours il y aura un au delà; mais nous serions demeurés moins éloignés des progrès que la Démocratie se flattait de réaliser, si nous n'avions su faire en sorte qu'elle ne lût pas sans cesse harcelée dans sa marche, et obligée de s'arrêter soudain pour faire face à de nouvelles attaques. [Applaudissements rppptrs.) Un gouvernement de défense républicaine n'eût pas été nécessaire si la République eût élé toujours et partout défendue.
{Ms : C'est vrai!)
. Nul ne conteste qu'il y ait beaucoup à faire dans le domaine législatif. Mais la politit|ue ne procède pas seulement des lois qu'elle élabore:
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elle est la résultante d'une action quotidienne, des résolutions qu'-elle prend et des^ solutions auxquelles elle s'arrête. Et ce n'est pas impunément que, non contente d'assurer dans le domaine de Tactivité privée la plus entière liberté aux esprits et aux consciences, elle laisserait passer le conflit des opinions — qui serait alors l'anarchie — ^ dans le gouvernement.
Il ne suffit pas qu'il soit animé, au sommet, de l'esprit démocratique ; il faut que le même esprit préside au fonctionnement de chacun de ses rouages, et ils sont trop complexes et trop nombreux pour que la plupart -d'entre eux n'obéissent pas surtout à l'imjjulsion propre de de ceux qui les dirigent.
Cependant, le goût des fonctions publiques est si vif qu'il a fini par créer je ne sais quel droit à la fonction ; et pour ne pas heurter ce penchant, on a érigé en doctrine que les exigences de l'Etat à l'égard de ceux qu'il emploie ne doivent pas aller au delà d'une neutralité résignée, et, par là, toute prête à tourner, si la fortune semble indécise, en hostilité ou déguisée ou môme ouverte. [Sourires.) . Ne cherchons pas ailleurs l'explication de la facilité avec laquelle certaines tentatives se font jour, et de la confiance dont elles témoignent. Elles se montreraient moins hardies si elles ne savaient trouver des complaisants là oii elles
ne devraient rencontrer que des adversaires, [Applaudissements, )
La règle fondamentale d'une politique îépublicaine doit donc être de n'accorder sa confiance qu è ceux dont elle peut attendre un concours loyal et résolu, et Texpérience a montré qu'on ne peut sans aveuglement espérer l'obtenir de ceux qui ne sont pénétrés ni de son esprit, ni de sa tradition, ni de ses principes ; à plus forte raison doit-elle exiger de ceux qu'elle a choisis, ce loyalisme absolu et élémentaire qui ne permet pas qu'ils répudient son enseignement, et tournent le dos à ses écoles. [Vifs applaudissements . )
- Toutes les carrières sont libres, et ceux qui n'ambitionnent pas d'entrer dans les fonctions publiques peuvent se préparer, où et comme ils veulent, aux innombrables professions libérales, commerciales ou industrielles qui leur sont ouvertes ; mais le service de l'État n'est pas une profession, c'est une fonction ; il ne suffit pas d'y mettre de la résignation, il y faut du dévouement, et si son enseignement blesse une Conscience, comment n'éprouve-t-elle pas un scrupule au moins égal à le servir ? [Nouveaux applaudissements, )
L'imprévoyance du père pourra, dit-on, fermer à ses fils l'accès aux emplois du gouvernement. Elle peut leur causer bien d'autres préjudices plus graves assurément, et qui n'éveillent pas
Cependant la même sollicitude. S'il s'agit de défendre la liberté de renseignement, on invoque le droit souverain du père de famille de diriger son enfant dans la voie qu'il choisit, et de lui donner Tempreinte de sa volonté propre. Puis, quand il s'agit de régler les conséquences de ce redoutable pouvoir, c'est le droit méconnu et compromis de l'enfant qu'on invoque. Entœ ces théories, il faudra choisir, à moins de prétendre tout concilier en imposant à TEtat l'obligation de réparer des torts qui ne sont pas les siens, en admettant indistinctement ceux qui ont été préparés à le servir, et ct'ux qui ont été préparés à le combattre. [Applaudissements,)
Soyez assurés, d'ailleurs, que la plupart de ceux qui crient à la tyrannie ne se montrent si excités que parce qu'ils sont convaincus que certaines entreprises ne sont possibles, comme certaines batailles, que si l'on occupe certaines positions stratégiques. [Applaudissements répétés, )
Une seconde cause de crises périodiques tient aux hésitations que trahit, durant de trop longues périodes, la politique républicaine, et — pourquoi ne pas le dire ? — à la disproportion saisissante, à de certaines heures, entre l'effort produit et le résultat obtenu. Trop de promesses attendent leur accomplissement, et trop de réformes, à l'état d'ébauche, leur complet achèvement.
« Il faut aboutir », disait Gambetta, il y a plus de vingt ans. Et c'est encore cette parole qu^il faut aujourd'hui répéter. Oui, il faut aboutir, et,' pour cela, il est nécessaire de s'attacher résolument à une œuvre définie, et de marquer à la fois rétape qu'on se propose de parcourir, le temps dans lequel on devra la parcourir, les conditions de la politique que le pays appelle et qu'il a déjà nommée la politique d'action républicaine, dont le but doit être de donner à la démocratie une organisation rationnelle, se rapprochant de plus en plus 'du triple idéal de la Révolution. [Aj)^ plaiidissements,)
11 s'agit moins, pour y parvenir, de créer de toutes pièces un programme nouveau, que de retrouver et de mettre en œuvre celui d'autrefois. {Applaudissements,) Et c'est une singularité explicable seulement par l'oubli dans lequel il est trop longtemps tombc^ que, pour paraîlre novateur, il suffise de remonter à un passé qui fut si plein de promesses. [Rires et applaudissements,)
Je n'ai pas l'intention et je ne commettrai pas la faute de prétendre régler un trop long avenir. J'entends me borner à dire quels sont les travaux qui, suivant le Gouvernement, doivent remplir la fin de cette législature, et dans quel ordre, si la Chambre lui conserve sa confiance, elle devrait les aborder.
- Une meilleure méthode, l'accord intervenu entre le Gouvernement et la Commission sur
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tous les points importants, ont fait que, sauf la rétorme des droits de succession, dont il importe d'assurer le vote en môme temps que celui du budget, tous les projets de réforme fiscale peuvent être examinés en dehors de la loi de finances, et permettent de la voter à bref délai.
Sans nul doute, un point de notre législation fiscale fixera encore sans retard Tattention de la Chambre. Une grande industrie, l'une des plus grandes industries françaises, l'industrie viticole, traverse une difficile épreuve qui appelle de prompts remèdes. Il en est que doit' rechercher le Gouvernement et qui ont déjà éveillé son initiative et son action; il en est d'autres qui nécessitent l'intervention du Parlement, mais aucune mesure n'est plus urgente que la réforme du régime fiscal des boissons, qui tient en suspens l'application de la réforme des octrois, et sur laquelle aussi existe Taccord entre la Commission et le Gouvernement, et dont le vote s'impose à bref délai. [Applaudissements .)
La session extraordinaire ne devrait pas s'achever sans que la Chambre ait enfin abordé une réforme polilique ; et' nous lui demanderons d'adopter la méthode la plus sure pour obtenir ce résultat: dans cet ordre d'idées, notfs assignons la première place à la loi sur les associartions . [Applaudissements . )
Il y a vingt-cinq ans que le problème est posé. Il n'a jamais été plus urgent de le résoudre et je
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voudrais faire saisir par ceuï qui n'en aperçoivent que les difficultés, Tinlérêt primordial qui s'y attache.
Ce problème a deux faces. Il s'agit d'abord de rendre libres, de ne soumettre qu'au droit commun toutes les associations qui, au regard des lois générales intéressant la sûreté des Etats ou des lois particulières qui régissent toutes les conventions, sont licites en elles-mêmes.
C'est aujourd'hui un chiffre qui sert de ligne de démarcation entre ce qui est défendu et ce qui est permis. L'association la plus utile tombe sous le coup de la loi si elle compte plus de vingt membres; la plus pernicieuse lui échappe à la condition de n'en laisser paraître que dixneuf, de sorte que la loi se trouve permettre ce que l'intérêt public voudrait empêcher, et qu'elle empêche ce qu'il devrait encourager.
C'est en effet l'organisation légale des associations qui contient en germe la solution des plus grandes réformes sociales, par le développement de la liberté.
Il s'agit ensuite, et par la même loi, de faire face au péril qui naît du développement continu, dans une société démocratique, d'un organisme qui, suivant une définition célèbre dont le mérite revient à nos anciens Parlements, « tend à introduire dans l'Etat, sous le voile spécieux d'un institut religieux, un corps politique dont le but est de parvenir d'abord à une indépen-
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dance absolue, et, successivement, à l'usurpation de toute autorité... ». {Vifs applaudissements.')
Je parle en homme qui n'est animé d'aucun esprit sectaire, mais simplement de l'esprit qui a dominé non seulement la politique de la Révolution, mais toute la politique historique de la France.
Je pense que les droits indéniés de la conscience ont été suffisamment garantis au début du siècle par le statut fondamental qui règle les relations des Eglises et de l'Etat. Aussi longtemps qu'il n'aura pas été modifié, il doit être appliqué avec exactitude ; et nous en avons toujours interprété l'esprit dans le sens d'une large tolérance.
Mais, au train dont vont les choses, que restera-t-il de ce pacte de garantie réciproque? Il avait exclusivement réservé au clergé séculier et hiérarchisé, soumis à une discipline ecclésiastique et au contrôle de l'Etat, et la célébration du culte, et la préparation aux fonctions ecclésiastiques, et la prédication dans les églises. Et voici que nous avons trouvé les congrégations enseignant dans les séminaires, la chaire usurpée par les missions, et l'Eglise de plus en plus menacée par la Chapelle.
Dispersés mais non supprimés, les ordres religieux se sont reformés plus nombreux et plus militants, couvrant le territoire du réseau d'une
organisation politique dont un procès récent a montré les mailles innombrables et serrées, et les voici assez enhardis par le sentiment de leur puissance pour braver jusqu'aux dépositairesde l'Eglise qui n'acceptent pas leur vassalité. [Applaudissements répétés . )
Ce n'est pas le lieu ni le moment de faire de la statistique; mais, pour montrer qu'en signalant à la tribune le péril d'une mainmorte grandissante et qui menace le principe de la libre circulation des biens, nous n'avons pas obéi à de vaines alarmes, il suffira, je pense, de dire que la valeur des immeubles occupés ou possédés par les congrégations était, en 1880^ de 700 millions déjà, et qu'aujourd'hui elle dépasse un milliard. Quelle peut-être, si on part de ce chitfre, la mainmorte mobilière?...
Ce n'est pas seulement le développement de la mainmorte qui atteste et décèle le véritable péril. Sous la même action et la même influence, dans ce pays dont l'unité morale a fait, à travers les siècles, la force et la grandeur, deux jeuîiesses, moins séparées encore par leur condition sociale que par l'éducation qu'elles reçoivent, grandissent, sans se connaître, jusqu'au jour où elles se rencontreront si dissemblables qu'elles risquent de ne plus se comprendre.
( Vifs app laiidissements . )
Peu à peu se préparent ainsi deux sociétés différentes — l'une, de plus en plus démocra-
tique, emportée par le large courant de la Révolution, et Tautre, de plus en plus imbue de doctrines qu'on pouvait croire ne pas avoir survécu au grand mouvement du xvm'' siècle — et destinées un jour à se heurter. [Nouveaux applaudissements,)
Or, un pareil fait ne s'explique pas par le libre jeu des opinions; il suppose un subslratum d'influences jadis plus cactées et aujourd'hui plus visibles, un pouvoir qui n'est même plus occulte, et la constitution dans l'Etat d'une puissance rivale.
C'est là. une situation intolérable et que toutes les mesures administratives ont été impuissantes à faire cesser. Tout effort sera vain aussi longtemps qu'une législation rationnelle efficace n'aura pas été substituée à une législation à la fois illogique, arbitraire et inopérante. [Applaudissements répétés,)
Si nous attachons tant d'importance à une loi sur les associations, c'est encore, parce qu'elle entraîne avec elle la solution d'une partie, tout au moins, du problème de l'enseignement.
Lorsque les conditions sous lesquelles pourra se former une association religieuse auront été nettement définies, on n'imaginera pas sans doute que celles qui ne les auront pas remplies puissent prétendre à former et à instruire une jeunesse qui trouverait chez elles cette première
leçon de choses, qu'on peut impunément violer les lois les plus essentielles de TEtat.
Ainsi, la loi sur les associations est, à nos yeux, tout à la fois le point de départ de la plus grande et de la plus libre évolution sociale, et aussi la garantie indispensable des prérogatives les plus nécessaires de la société moderne. [Vifs applaudissements, )
Une politique d'action républicaine et démocratique ne comporte pas seulement des réformes politiques. Elle doit s'attacher à cet idéal de justice dont parlait M. le Président de la République, le 22 septembre dernier. [Applaudi&sements,) Déjà, dans la voie du progrès économique et social, des pas décisifs ont été accomplis. Les conditions du travail ont été améliorées, Taésurance a été organisée, le labeur mesuré à l'effort de l'homme, des enfants, des femmes. Il reste à faire un pas encore, et, après avoir amélioré la vie par le travail, il faut assurer la vie après le travail.
C'est l'objet d'un projet de loi dont la discussion pourra être ouverte dès le début de la prochaine session ordinaire et qui a pour but l'organisation des caisses de retraites ouvrières.
La question, posée dès 1879 par Martin Nadâud et Floquet, reprise depuis par l'initiative parlementaire et par celle du Gouvernement, mûrement et longuement étudiée, est
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de cçUes qui peuvent recevoir une solution prochaine.
Je sais ce que Ton dit : c'est une œuvre longue et ardue; elle soulèvera de longues controverses. Est-ce donc un motif pour ne pas l'aiborder? [Applaudissements.)
On dit encore qu'elle n'améliorera le sort des travailleurs que dans un avenir éloigné: Est-ce un motif pour le reculer encore? Et s'il est possible, comme le Gouvernement le croit, de hâter et de rapprocher le fonctionnement d'une institution de cette importance, ne serait-on pas coupable de diflerer encore, alors qu'elle intéresse l'avenir de sept millions de travailleurs? [Applaudissements,)
La réforme des droits de succession^ celle du régime des boissons, dans l'ordre fiscal; le vote de la loi sur les associations, dans Tordre politique; le vote de la loi sur les relraites ouvrières, dans l'ordre social, constituent un programme de travail dont la réalisation ne permettra pas d'accuser la stérilité du parlementarisme et auquel, s'il ne suffit pas à l'activité du Parlement, viendront se joindre tous les autres projets dont, dès le mois de novembre dernier, nous l'avons saisi.
Cette législature, si troublée, si paralysée au <lébut par tant de difficultés et d'obstacles, aura été réellement féconde si elle parvient à accomplir ce programme.
Il ne contient aucune solution qui n'ait' été souhaitée et poursuivie par tout l'ensemble de notre parti et qui ne puisse réunir tous ceux dont la foi n*a pas faibli, dans une môme pensée, dans une même volonté d'action républicaine.
[Applaudissements,)
S'il en peut être ainsi, si nous avons retrouvé le sens — à de certaines heures obscurci — de ce qu'exigent la consolidation et l'organisation d'une société démocratique, nous ne regretterons pas les épreuves que nous avons traversées.
La crise que nous venons de subir aura été une crise de croissance. Lorsqu'elle s'attaque auxindivi lus, l'être humain, soudain, s'atTaiblit, hésite et s'affaisse; il subit les douleurs de son étreinte, la cruauté de ses angoisses, il se débat dans l'anxiété d'une lutte mysiérieuse où tous les ressoris de l'existence se tendent pour préparer l'êlre nouveau. S'il échappe à ces périls, il en sort grandi, trempé pour la lutte et prêt au grand œuvre de la vie. [Applaudissements vifs et répétés,)
Nous avons triomphé des germes de mort.
Nous paraissions abattus et nous voici plus forts. Si nous avons paru reculer, c'était pour retrouver l'élan et l'union qui nous avaient faits autrefois si confiants et si pleins de nobles espoirs. Nous avons reconquis la solidarité rompue, et un grand parti démocratique peut se former
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avec cette devise : Plus d'activité dans le Gouvernement, plus de sécurité pour les institutions, plus de liberté, plus de fraternité et plus de justice. [Triple salve (T applaudissements. Cris de: Vive Waldeck, Vive la République.)
. _ ^rT, ~^^,, 0>m,^^
CIRCULAIRE AUX PRÉFETS
Paris, le 6 novem))re 1900.
Le président du Conseil^ ministre de F Intérieur et des Cultes^ à MM, les Préfets.
Mes prédécesseurs vous ont à plusieurs reprises rappelé l'étendue des fonctions qui vous incombent comme représentant dans votre département du pouvoir central. Chacun des services institués par notre législation a son organisation propre, sa hiérarchie et une autonomie plus ou lùoins complète définie par la loi. Mais quelle que soit l'administration dont ils relèvent, les fonctionnaires de tout ordre ont envers le Gouvernement les mêmes obligations, et c'est à vous qu'il appartient de veiller a ce qu'elles
avec cette devise : Plus d'activité dans le Goavernement, plus de sécurité pour les institutions, plus de liberté, plus de fraternité et plus de justice. {Triple salve d'applaudissements. Cris de: Vive Waldeck, Vive la République.)
CIRCULAIRE AUX PRÉFETS
Paris, le 6 novem))re 1900.
Le président du Conseil^ ministre de fîntérieur et des Cultes^ à MM, les Préfets.
Mes prédécesseurs vous ont à plusieurs reprises rappelé l'étendue des fonctions qui vous incombent comme représentant dans votre département du pouvoir central. Chacun des services institués par notre législation a son organisation propre, sa hiérarchie et une autonomie plus ou nioins complète définie par la loi. Mais quelle que soit Tadministration dont ils relèvent, les fonctionnaires de tout ordre ont envers le Gouvernement les mêmes obligations, et c'est à vous qu'il appartient de veiller à ce qu'elles
soient remplies. Vous êtes dans raccomplissement de cette charge le délégué de tous les ministères. Ils doivent être par vous renseignés avec la plus grande exactitude. Je sais tout le prix que mes collègues attachent à votre collaboration et je vous demande de ne rien négliger pour assurer dans toutes les parties de l'administration Tunité la plus complète dans la direction politique.
Je n'ai pas à insister sur ce que le gouvernement est en droit d'attendre de tous les fonctionnaires. L'exemple de rattachement aux institutions qu'ils ont le mandat de servir est le premier de leurs devoirs. La conformité do leur conduite avec les principes dont s'inspire le Gouvernement en sera le meilleur témoignage, ^'ils venaient à s^en écarter, vous devriez en informer le ministre compétent en même temps que moi-même, mais je ne doute pas que vous n'obteniez d'eux le concours loyal et résolu sur iequel la République a le droit de compter.
Veuillez m accuser réception de celte circulaire.
Le Président du Conseil,
minisire de Vlntérimr et des Cultes,
Waldeck-Rousseau.
L'ARBITRAGE OBLIGATOIRE
Chambre des députés. Séance du 6 novembre i 900. — Dès le début de la session extraordinaire, une demande d'interpellation fut adressée au Gouvernement sur sa politique générale. M. Waldeck- Rousseau refit devant la Chambre l'exposé, déjà fait dans le discours de Toulouse, de ce qu'ij appela le programme immédiat du cabinet; ce ne fut pas en vain qu'il fît appel à la majorité républicaine pour lui en faciliter l'exécution : un rapide coup d'oeil sur le bilan de la législature qui va prendre fin suffit en efifet pour donner la preuve que jamais le travail parlementaire ne fut plus actif ni plus fécond.
M. Waldeck-Rousseau termina en faisant connaître les grandes lignes du projet sur l'arbitrage obligatoire, qui avait, un moment, suscité de vives polémiques dans la presse.
M. LE Président. — La parole est à M. le Président du Conseil.
M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil^ ministre de r Intérieur et des Cultes. — Messieurs, il me semble que le caractère particulier de Finterpellation qui vient d'être développée aura été de porter beaucoup plus sur l'avenir que sur le passé. On a jugé, en effet, que les actes accomplis par, le Gouvernement, et qui ont été l'objet dans cette enceinte même de bien des critiques et de bien des attaques, sanctionnés par le vote de la Chambre, ne comportaient pas de nouveaux débats, et, laissant par conséquent tomber un rideau sur le passé... [Mouvements divers)^ c'est vers l'avenir que la plupart des orateurs qui ont occupé là tribune, comme le Gouvernement lui-môme, se sont tournés. [Applaudissements à gauche,)
M. Lasies. — Ne croyez pas cela !
M. LE Président du Conseil, ministre de l'Intérieur ET DEg Cultes. — Je parle des orateurs auxquels je réponds, bien entendu... [Rires dpprobatifs à gauche,) ^
11 était dès lors naturel que chacun d'eux apportât ici, très légitimement, ses opinions et ses impressions personnelles et développât d'abord son programme. C'est ce qui a été fait notamment par l'honorable M. Vazeille et par l'honorable M. Viviani. L'un et l'autre, envisageant l'ensemble des réformes ou politiques, ou sociales, ont indiqué celles qui avaient leurs préférences et la solution que chacune des réformes
qu'ils mettent en première place devrait recevoir; animés d'un esprit différent, — et qui ne peut être, en tout cas, exactement celui du Gouvernement, — ils ont proposé à la Chambre un ensemble de mesures et de solutions qui ne correspond pas à l'ensemble des mesures et des solutions que le Gouvernement lui demandera d'adopter.
J'ai donc le devoir d'indiquer très rapidement à la Chambre comment nous comprenons notre devoir dans l'avenir, comment nous avons été amenés à le tracer et à le limiter, quels sont les éléments de ce que j'appelle le programmé immédiat et nécessaire, et pourquoi nous avons fait entrer dans ce programme immédiat et nécessaire certaines lois, certaines réformes, et non pas certaines autres.
J'ai bien peu de chose, en vérité, à apprendre à la Chambre sur ce qui constitue, aux yeux du ministère, le programme immédiat de la majorité républicaiue. Mais pour ceux — et ils peuvent être nombreux — auxquels les déclarations que j'ai faites ailleurs seraient étrangères, j'ai le droit et le devoir de les- réitérer.
Nous pensons. Messieurs, — et cela a été dit ici même il y a quelques minutes, — que la plupart des hésitations, la plus grande part de responsabilité dans l'inertie du parti républicain à certains moments, à certaines heures, en dépit d'une idée commune, d'un instinct com-
mun de progrès et de réformes, tiennent à ce que chacun de nous s'est laissé tout naturellement entraîner vers ce qu'il préfère, au lieu de rechercher s'il n'était pas un ensemble de réformes qui put être immédiatement proposé à l'ensemble du parti républicain. {Applaudissements à gauche.)
Telle est notre préoccupation, et, tout en établissant — la Chambre le comprend très bien — des différences d'importance et de priorité entre les réformes fiscales, les réformes d'ordre politique et les réformes d'ordre économique, nous avons considéré que cette législature ne pouvait pas s'achever sans que, dans chacun de ces trois ordres de fait, quelque progrès eût été réalisé.
Le premier devoir de. la Chambre, on le disait tout à l'heure, sera évidemment de voter le budget, et rien ne serait en apparence plus simple que cette opération, s'il n'y avait pas à envisager l'utilité et la nécessité même de faire, en quelque sorte, cheminer à côté du budget certaines réformes.
Dans l'ordre fiscal, une prompte discussion de la réforme du régime des boissons s'impose par un double motif : c'est d'abord parce que toute l'induslrie viticole traverse une crise dont chacun connaît l'intensité; c'est ensuite parce que le vote de cette réforme fiscale se lie -^ la Chambre ne l'ignore pas — de la façon la plus
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étroite à raplication de la loi qu'elle a déjà votée sur le dégrèvement des boissons hygiéniques, c'est-à-dire à la réforme des octrois, laquelle doit recevoir son application à partir du 1®' janvier de l'exercice prochairi.
Nous pensons donc qu'il y a là une première mesure qui peut, qui doit se juxtaposer à la discussion du budget.
Et lorsque tout à Theure on étudiera Tordre du jour, lorsqu'on le discutera, je demanderai à la Chambre la permission de lui indiquer par quelle méthode, suivant nous, on peut arriver à ce résultat, que nous considérons comme nécessaire de voter tout à Isi fois une réforme d'ordre "fiscal et la loi de financés elle-même.
J'ai dit que nous ne devions pas nous borner — et je parle au nom du Parlement — à accomplir une réforme d'ordre fiscal, quelque importante qu'elle- soit, et qu'il fallait, dans l'ordre des questions politiques, choisir l'un des projets émanant, soit de l'initiative gouvernementale, soit de l'initiative parlementaire.
Eh bien, nous n'avons pas eu une hésitation.
Ce n'est pas à la légère, — ai-je besoin de le dire? — ce n'est point en cédant à un certain amour-propre d'auteur, ce n'est point en me rappelant que la loi des associations remonte à 1882 et que je l'avais déposée à cette époque, ce n'est point par ces considérations que nous nous sommes déterminés; c'est parce qu'il nous a
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paru que l'acte le plus immédiat de la majorité républicaine devait être, suivant une expression cent fois employée, de mettre un terme à un péril sans cesse croissant et d'empêcher non pas seulement que par le développement de la mainmorte ou Tamas des richesses il se constituât dans ce pays une influence qu'aucun État ne saurait tolérer ( Vifs applaudissements à r extrême gauche et à gauche) ; c'est encore — je le dis très hautement — parce qu'il n'est que temps de songer à cette unité, morale à laquelle j'ai fait allusion, qui doit être la préoccupation de tous ceux qui envisagent l'avenir et que nous considérons comme menacée. [Nouveaux applaudis* sements sur les mêmes bancs, — Interruptions à droite.)
M. LE COMTE DE Lanjuinais. — C'est tout à fait la théorie de Tlnquisition.
M. LE Président du Conseil. — L'honorable M. Viviani a laissé entendre que dans l'économie de cette loi il pouvait y avoir des lacujies,,qu'à son sens elle n'irait pas assez loin. N'est-il pas évident qu'à l'heure actuelle nous ne discutons pas sur la valeur intrinsèque d'un projet, mais sur le mérite politique d'une conception? Ce qu'il s'agit de savoir, et ce que je demanderai, au nom du Gouvernement, à la Chambre de dire hautement et clairement, c'est si, après tant d'ajournements, tant de remises, quelques-unes nées de certains expédients, ou de certains incidents,
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elle entend cette fois et sans désemparer aborder Texamen de celte grande loi, de cette réforme nécessaire, et la conduire à bonne fin. [Applaudissements à gauche,)
Nous avons également considéré que dans Tordre des réformes économiques il était nécessaire d'aboutir, comme en matière fiscale et comme en matière politique.
Ici nous n'avons eu qu'à nous rappeler des déclarations qui avaient été apportées à la tribune par le Gouvernement au cours de la dernière session. Nous n'avons eu qu'à nous rappeler l'insistance qu'un grand nombre de membres de la majorité avaient manifestée pour placer au premier rang des réformes d'ordre économique le vote d'un projet de loi portant création de la caisse des retraites ouvrières. (Très bien ! très bien !)
M. Viviani disait tout à l'heure : « Vous nous promettez ce projet de loi ; on l'a attendu si longtemps ! » Eh bien. Messieurs, nous voudrions que ce fût notre mérite à nous, en nous assignant une œuvre restreinte, d'avoir fait en sorte que certains problèmes, en effet depuis longtemps en suspens, reçussent enfin leur solution. [Applaudissements à gauche,)
M. Paulin-Méry. — .Vous rendrez seulement plus évidente la faillite du régime parlementaire !
M. LE Président. — Monsieur Paulin-Méry, veuiMez garder le silence !
M. LE Président du Conseil. — Je n'ai pas besoin de dire, ce me semble, que dans la détermination de ce programme nous avons assigné le premier rang, Ja première place aux lois qui nous ont paru les plus nécessaires ; mais je ne puis concevoir qu'une équivoque ait jamais pu s'établir sur là pensée du Gouvernement à l'égard des autres projets de loi qu'il a déposés et dont la Chambre est saisie ; ils constituent l'ensemble de son programme ministériel. Je les rappelle, et cette nomenclature rapide pourra montrer à la Chambre que le Cabinet n'a pas été tout à fait absorbé, ainsi qn^on s'est plu à le dire, dans une œuvre d e pure défense et qu'un très grand nombre de projets qui touchent aux questions les plus importantes ont émané de son initiative.
Nous avons, en effet, saisi le Parlement d'un projet de loi sur le stage scolaire, d'un projet de loi sur les conseils de guerre, d'un projet sur l'extension de la capacité des syndicats, et d'un projet de loi portant réforme de l'impôt sur le revenu. Nous ne retranchons de notre programme aucun de ces articles. {Vifs applaudis^ sements à V extrême gauche et à gauche,) Nous les maintenons dans leur intégralité, et j'ai déjà pris soin de dire que s'il arrive' — et nul ne le souhaite plus ardemment 'que nous — que la Chambre ait terminé en temps ulile l'examen des réformes que nous mettons au premier rang, alors se posera de nouveau, au début de cette
nouvelle période de travail, la question de savoir quels sont les projets qui devront être abordés les premiers , et d'établir entre ces projets eux-mêmes un ordre de préférence comme nous avons cru devoir le faire pour ceiix sur lesquels nous insistons principalement aujourd'hui. (Très bien! très bien! à gauche et à r extrême gauche).
On a enfin posé une question ; on nous a dit : « Mais, dans Tordre des réformes sociales, est-ce donc toute votre œuvre ? et lorsque vous aurez discuté devant la Chambre et fait adopter par elle — nous lé souhaitons, nous Tespcrons — le projet relatif aux retraites ouvrières, est-ce donc la seule réforme et le seul bienfait que les 'travailleurs puissent attendre de vous ?»
L'honorable M. Viviani m'a ainsi fourni l'occasion dé m'expliquer très nettement sur un point autour duquel il me seînble que beaucoup d'obscurité ou de malentendus ont été accumulés.
Que pensez-vous, nous a-t-il dit, de la grève obligatoire, et quelles sont les solutions — carie Gouvernement a dû nécessairement se préoccuper de cette question — auxquelles il s'est arrêté ?
Je vais indiquer à la Chambre les principes essentiels sur lesquels le Gouvernemont est absolument d'accord et qui, pour l'application et pour le détail, demandent encore une élude plus approfondie, car, Messieurs, en pareille matière, il ne suffit point de proclamer des .
principes, il faut encore les mettre en action.
Je crois que personne n'a pu considérer les nombreuses grèves qui se sont produites dans ces derniers temps, sans être frappé de ce fait particulièrement remarquable que la plupart d'entre elles se sont terminées par deg arbitrages...
A droite, — Et des coups de fusil !
M. Charles Bernard. — Voyez la Martinique I
M. LE Président du Conseil. — ... mais, après combien de temps, combien de souffrances, combien de privations, après quels dommages l Tous ceux qui ont réfléchi sur cette question ont conçu Topinion que je veux émettre : c'est que la loi de 1824, qui a reconnu le droit de grève, a reconnu par là même le droit incontestable au conflit qui s'établit entre la main-d'œuvre et le capital, mais ne s'est nullement préoccupée d'en rechercher ou d'en préparer la solution. C'est là un vice qui apparaissait dès 1892. A cette époque, des propositions fort intéressantes se sont produites devant la Chambre et ont fait l'objet de discussions que, très certainement, beaucoup de nos collègues se rappellent.
Le système de l'arbitrage obligatoire a été très ardemment défendu ; l'on a fait valoir que c'était, en effet, par la seule volonté de la -loi qu'on pouvait espérer arriver à une solution, je ne dirai pas amiable, mais nécessaire et forcée des conflits qui peuvent se produire.
Cette proposition fut combattue ; elle rencontra deux sortes d'adversaires. Les uns déclarèrent que l'arbitrage obligatoire imposé par la loi était une atteinte certaine et formelle au droit de grève, et, d'un autre côté, on soutint qu'il n'était pas au pouvoir de l'Etat d'imposer par sa force et son autorité à des particuliers, à des industriels, à des employés ou à des ouvriers des conventions, même s'il les jugeait plus raisonnables que celles qu'ils ont coutume de faire. Le projet d'arbitrage obligatoire fut donc repoussé, et la Chambre se rappelle que la loi de 1892 s'est bornée à établir l'arbitrage facultatif.
L'arbitrage facultatif, dans les termes où il a été organisé par la loi, n'a donné que des résultats peu appréciables, et il est à remarquer que dans la plupart des grèves, considérables par les intérêts qui y étaient engagés, ou par le nombre des personnes, après lés péripéties qu'on sait, c'est devant un arbitre qu'elles se sont terminées, mais que l'arbitre n'a presque jamais été le juge de paix.
De même que la loi de 1864 avait, comme je le disais tout à l'heure, prévu et autorisé le conflit sans chercher à le résoudre, il est encore vrai 'de dire que la loi de 1892 a adressé aux partis une invitation à résoudre amiablement ces conflits, mais sans leur en ofl'rir le moyen rationnel et elticace. [Très bien ! très bien ! sur divers bancs,)
ne LA DÉFENSE RÉPUBLICAINE
Placé en face des idées que je viens d'exposer rapidement, le Gouvernement a consid(^ré qu'il n'appartenait pas à TÉtat d'imposer aux particuliers par la loi soit une organisation déterminée de leurs industries ou de leurs ateliers, soit un mode obligatoire de terminer leurs différends. 11 a pensé que ce droit ne lui appartenait ni à l'égard des ouvriers ni à l'égard des patrons. {Applaudissements au centre.)
M. Déjante. — Alors n'envoyez pas des soldats! L'armée n'est pas faite pour cela.
• M. LK Président du Conseil. — Etait-ce à dire qu'il n'y avait qu'à dresser un procès-verbal de carence? Nous ne l'avons pas cru; mais autant il nous a paru impossible de substituer Tintervention *de l'Etat au libre jeu des conventions, autant il nous a paru désirable que la libre volonté des parties pût créer entre elles une règle meilleure et une loi plus prévoyante. Ne serait-il pas préférable que l'arbitrage précédât le conflit, au lieu de lui succéder?
Il faudrait bien mal connaître le mouvement naturel des passions humaines pour croire que c'est au moment où le conflit éclate, où, par conséquent, les intérêts rivaux sont aux prises, qu il leur sera particulièrement facile de convenir de s'en rapporter à la décision d'un tiers.
Nous avons jugé qu'il était nécessaire que les industriels et les ouvriers pussent convenir à
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l'avance, dans le contrat de travail lui-même, de soumettre leurs différends à Tarbitrage.
Or, l'exercice de cette faculté qui semble si naturelle n'était pas possible et se heurtait à une double objection ou, pour mieux dire, à une double dHïiculté : l'une qui est d'ordre juridique et qui ne permettrait- pas de considérer, sans une disposition spéciale, une pareille convention comme valable; l'autre qui est d'ordre pratique, car s'il est très simple à deux parties de convenir de s'en rapporter à un arbitrage, même sans désigner l'arbitre et en en remettant sa désignation à l'avenir, il est infiniment difficile d'organiser une convention du même genre dans un atelier où le patron aura plus de 500, de 1.000, de o.OOO ou de 10.000 ouvriers.
Nous nous sommes donc proposé, Messieurs, de permettre qu'au moment où se forme le contrat de travail, et dans les conditions les plus simples, on pût introduire dans ce contrat de travail une clause d'arbitrage et régler la procédure qui devra précéder la grève; qu'un contrat pût intervenir dès l'origine entre le patron et chaque ouvrier, entre chaque ouvrier et tous les autres, et que par là l'arbitrage devînt obligatoire. Mais pourquoi serait-il obligatoire ? Parce qu-il aurait été consenti et que la convention est la loi des parties. [Très bien! très bien! à r extrême gauche, — Rires à droite et au centre,)
Je n'ai pas Tintention, je l'ai déclaré à la Chambre, d'entrer dans les détails de ce projet. Nous offrirons à la critique un objet plus précis qu'une analyse faite à la tribune, et très prochainement la Chambre sera saisie du projet auquel j'ai fait allusion.
Ajoutons que la solution à laquelle nous nous sommes arrêtés s'est imposée h nous tous, parce que sur ce point comme sur les autres, et restant fidèles à ce qui a été constamment la doctrine du ministère, nous n'avons cherché le progrès que sur un terrain où tous les républicains peuvent se réunir.
Il appellera de longues études, cela n'est pas douteux. [Rires au centre et à droite,)
M. BE Baudry d*Asson. — C'est un aveu bon à retenir.
M. LE Président du Conseil. -^ Si je disais le contraire, combien vous auriez plus de raisons de me railler!
Je dis qu'un projet qui touche aux plus grands intérêts du pays est en effet de ceux qui provoquent la réflexion, et que le Gouvernement prétend apporter à la solution de ces problèmes tous les soins, toutes les investigations qui doivent accompagner une œuvre de cette nature.
On Texaminera, on le discutera ; tous ceux qui sont intéressés à la même solution seront, je n'en doute pas, entendus : les syndicats ouvriers et les syndicats patroijaux. Mais je tenais à dire
sur quel terrain nous nous sommes placés, et je considère qu'ici encore nous avons été fidèles à notre parole.
Voilà les observations que j'avais à soumettre à la Chambre et qui résument le programme du Gouvernement...
M. DE Baudry d'Asson.. — Et la grève obligatoire? Vous négligez d'en parler.
M. LE Président du Conseil... son programme immédiat.
Je dis « son programme immédiat » et, par là même, une question très claire parce qu'elle est très simple se pose devant la Chambre. Le Gouvernement a fait connaître son opinion sur ce qu'il considère devoir être l'œuvre nécessaire de cette législature.
M. FiRMm Faure. — Pas sur la grève obligatoire.
M. le Président. — Monsieur Firmin Faure, veuillez garder le silence.
M. LE Président du Conseil. — Maintenant que le Gouvernement a fait connaître son programme, il s'agit pour la Chambre de dire si elle en conçoit un autre; si^ par conséquent, elle est en désaccord avec lui,ousi, au contraire, elle pense qu^elle puisse utilement l'aider à réaliser les réformes qu'il déclare essentielles à sa politique. [ApplaudissemPTits à gauche et sur plusieurs bancs à r extrême gauche.)
Dans le discours de Toulouse, M. Waldeck-Rousseau avait tracé un programme de réformes. L'heure élait venue de passer de la défense à Taclion : le Parlement allait aborder dans Tordre fiscal l'examen du régime des boissons, dans Tordre social l'examen des retraites ouvrières, dans Tordre politique l'examen de la loi des associations. Mais ce travail ne pou- - vait élre fécond qu'à la condition de se poursuivre au milieudeTapaisement complet et définitif. Or, si Tarrêt du conseil de guerre de Rennes avait été « accepté », si de ce côté tout élait terminé, « d'autres actions criminelles demeuraient ouvertes, prêtes à faire revivre le drame », prêtes aussi à déchaîner de nouveau les passions. C'est dans ces conditions que, dès le 22 mai 1900, M. Waldeck-Rousseau avait indiqué à la Chambre son intention de hâter la discussion du projet de loi relatif à Vexlinciion de certaines actions pénales^ dont voici les dispositions :
(( Article unique, — L'action publique est éteinte à raison des faits se rattachant à l'affaire Dreyfus antérieurs à la promulgation de la présente loi et qui n'ont pas donné lieu à une décision de justice définitive avant cette promulgation. Sont exceptées, toutefois, les infractions prévues et réprimées par les
articles 295, 296, 297, 298, 302 et304, du Code pénal. « L'action civile à raisoft des mômes faits ne pourra être portée que devant la juridiction civile, alors même que la juridiction répressive serait déjà saisie, et sans qu'on puisse opposer au demandeur la fin de non recevoir tirée de Tarticle 46 de la loi du 29 juillet 1881. »
Sénat. Séance du 2 juin i 900, — A la demande de M. Waldeck-Rousseau, le Sénat discuta ce projet dans ses séances des 1" et 2 juin. Il fut vivement combattu, même de la part de certains amis du Cabinet. M. Clamageran mit en doute reffîcacité du projet, « l'apaisement ne pouvant ni se décréter, ni s'imposer »; MM. Trarieux, Maxime Lecomte et Delpech lui reprochèrent de comprendre à la fois des innocents et des coupables, de consacrer en quelque sorte l'erreur dont les premiers avaient été victimes et d'assurer en même temps l'impunité des autres. De leur côté MM. de Marcère, Milliard et Fruchier demandèrent que l'amnistie fût étendue aux condamnés de la Haute Cour et déposèrent un contre-projet en ce sens. Le général Mercier intervint dans le débat pour déclarer qu'il ne regrettait rien de ce qu'il avait fail dans l'affaire Dreyfus. Après avoir protesté contre les paroles de l'ancien ministre de la Guerre, le président du Conseil, tout en rendant hommage aux scrupules légitimes et respectables de quelques-uns de ses amis, convia tous les républicains à faire cette œuvre d'apaisement que le pays attendait et qui allait « arracher des mains des ennemis de la République une arme mortelle ». Ce discours, dont nous donnons le texte ci-dessous, eut un succès considérable et cinq propositions d'affichage furent simultanément déposées sur le bureau de l'assemblée : elles éma-
naient de républicains appartenant à toutes les fractions de la gauche du Sénat. L'affichage fut voté par 178 voix contre 41. Le contre-projet de MM. Milliard et Fruchier fut repoussé par \Qi voix contre 102 après une courte réplique de M. Waldeck-Rousseau: « Lorsque, dit-il, l'honorable M. Milliard et Thono- « rable M. Fruchier sont venus adjurer le Gouver- « nement de changer d'attitude, j'ai pensé que, plus « heureux que lui, ils avaient reçu quelques confî- « dences de repentir auxquelles nous n'avions pas (( été admis; lorsque, au contraire, avec une entière <c bonne foi, ils ont rappelé les menaces que nous c( avon» entendues, le Gouvernement, si cela eût été « nécessaire, se serait senti affermi dans son opi- « nion. On ne donne pas l'amnistie à ceux qui me- « nacent et qui l'attendent comme on attend des « excuses. »
L'article unique du projet présenté par le Gouvernement fut adopté par 238 voix contre 34.
M. LE PRÉsmENT* — La parole est à M. le Président du Conseil.
M. Waldecïc-Rgusseau, président du Conseil^ minislre de rintérieur et des Cultes. — Messieurs, c'est d'un débat politique que le Sénat est saisi; le Gouvernement doit lui faire connaître à quels sentiments il a obél^ non pas hier ou à une époque récente et sous ^impression de quelque circonstance, mais, dès le mois de septembre dernier, dans la plénitude de son initiative et de son indépendance.
Un jugement venait d'être librement rendu.
Je dis : librement, — et l'honorable M. Riou a
été, qu'il me permette de le lui dire, bien mal inspiré qnand, pour alléguer le contraire, il a apporté ici des propos qui, suivant sa propre expression, avaient traîné partout. {Rires à gauche.) Le Sénat n'est pas habitué à ce genre de documentation* {Vifs applaudissements à gauche.)
Je répète « librement » car les juges d'alors n'ont pas connu cette violence insidieuse et particulière qui résulte des suggestions d'un chef, ignorées de la défense et contre lesquelles elle ne peut élever aucune protestation. [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Je ne puis pas, Messieurs — et ce sera la seule concession que je ferai au passé dans un débat qui ne concerne que l'avenir, — je ne puis pas ne pas élever une protestation contre les paroles qui ont été prononcées hier à la tribune. Non, il n'y a pas de devoir supérieur à la sauvegarde des formes judiciaires, et à cette loi de la civilisation qui veut qu'un accusé, fût-ce un coupable, ne soit pas frappé à son insu, dans l'ombre et par derrière. {Applaudissements prolongés à gauche et au centre.)
M. Bidault, s^adressant à la droite. — Avezvous compris?
M. LE Président. — Je vous en prie. Messieurs, pas de provocations.
M. LE comte de Blois. — C'est l'apaisement!
toujours l'apaisement!
M. AucoiN. — On a dit qu'on recommencerait !
M. LE Président. — Monsieur Aucoin, vous n'avez pas la parole.
M. LE Président du Conseil. — Nous avons dû rechercher quel était notre devoir au point de vue de 1 humanité, et au'point de vue politique. Au point de vue de l'humanité, il nous apparaissait certain. Et en vérité, Messieurs, il faut se résigner à croire que je ne sais quel souffle mauvais a pu obscurcir pour un temps l'âme française, ce clair miroir où se reflétaient tous les sentiments généreux, pour comprendre que la résolution que nous avons prise ait rencontré des contradicteurs. {Très bien! à gauche,)
Un Sénateur^ à droite, — Elle en a rencontré beaucoup!
M. LE Président du Conseil. — Notre devoir politique n'était pas moins clair, et nous l'avons formulé dans le rapport même qui a servi de préface au décret du J9 septembre dernier. Je vous demande, Messieurs, la permission de vous en lire quelques lignes.
« En dehors de ces considérations, de nature à éveiller la sollicitude, d'autres encore, d'un ordre plus général, tendent n la même conclusion. Un intérêt politique supérieur, la nécessité de ressaisir toutes leurs forces ont toujours commandé aux gouvernements, après des crises difficiles, et à l'égard de certains ordres de faits, des mesures de clémence et d'oubli. Le Gouver-
nement répondrait mal au vœu du pays, avide de pacification, si, par les actes qu'il lui çippartient soit d'accomplir de sa propre initiative, soit de proposer au Parlement, il ne s'efforçait pas d'effacer toutes les traces d'un douloureux con- ' llit. » [Internip lions à droite»)
Nous avons pris un engagement; nous venons demander au Sénat de nous permettre de tenir notre parole. [Très bien! très bien! au centre et à gauche.)
La situation était simple. Un jugement avait été rendu; il avait été accepté. De ce côté, tout était accompli. Mais d'autres actions criminelles demeuraient ouvertes, prêtes à faire revivre tout le drame, impuissantes à en modifier le dénouement.
Fallait-il les laisser se poursuivre dans le déchaînement des passions dont ici même nous retrouvons encore des échos affaiblis? Nous ne l'avons pas cru, et je suis assuré que dès ce moment, nous nous sommes conformés au sentiment du pays, à cet instinct supérieur qui, à certains monlents, à de certaines heures, avertit qu'il vaut mieux jeter un voile sur certaines défaillances que de les étaler pour avoir à les punir. [Très bien! très bien! au centre,)
C'est là, Messieurs, toute la genèse de la loi que nous vous proposons, et je ne crains pas de dire que, semblable au droit, c'est des faits euxmêmes qu'elle est sortie.
Le Sénat Fadoptera-t-il? Trouvera-t-il quelque mesure plus propre à rendre plus définitif, ou plus complet, cet apaisement que tout le monde appelle et dont nous verrons, tout h l'heure, quels sont les véritables ennemis? C'est le débat qui s'ouvre, et je conjure le Sénat de l'envisager avec son haut esprit politique, en se détournant du passé et en regardant avec fermeté les exigences et les nécessités de l'avenir.
Tous les orateurs républicains qui se sont succédé à cette tribune ont apporté au Gouvernement le témoignage de leur confiance; je leur demande un peu plus de confiance encore qu'ils ne lui en ont montré. [Sourires,] Je voudrais qu'ils fussent bien assurés qu'avant de s'arrêter à une proposition, le Gouvernement a examiné toutes les aiitres, et que sa préoccupation a été de ne se placer ni en deçà ni au delà de ce qui est tout à la fois possible et nécessaire.
Les uns, comme l'honorable M. Maxime Lecomte, veulent aller plus loin que le projet du Gouvernement, et si le Sénat pensait que la solution qu'il propose est, en effet, de nature à produire des résultats meilleurs, certes le Gour vernement n'y mettrait aucun obstacle.
Mais vous avez tous été frappés de cette circonstance, que l'honorable M. Maxime Lecotnte lui-môme recule devant les conséquences de sa proposition, qu'il la veut amoindrir : son projet conclut à rétablir uu homme dans l'intégrité et
dans la plénitude de tous ses droits, et il lui ininterdit cependant de prouver qu'il en est digne. De sorte que notre honorable collègue, en recommandant cette solution, sembie avoir assemblé toutes les conditions nécessaires pour en écarter à la fois ceux qui trouvent que la grâce marquait trop d'indulgence, et que Tamnistie, c'est trop de sévérité.
D'autres, Messieurs, envisagent encore le problème sous un aspect différent; ils considèrent les personnes, ils disent : « Mais ceux-ci sont innocents, il leur faut l'acquittenient ! Ces autres sont trop coupables, pour eux il faut le châtiment! » Mais le Sénat est trop habitilé à envisager les questions de cet ordre, et il connaît trop le critérium qui les domine, pour ne point apercevoir aussitôt qu'une telle théorie, c'est la négation même du principe de toute amnistie.
L'amnistie ne juge pas, elle n'accuse pas, elle n'innocente pas...
M. Maxime Lecomte. — Très bien!
M. LE Président du Conseil... elle ne condamne pas : elle ignore.
M. Maxii^e Lecomte. — C'est cela!
M. le Président du Conseil. — Elle s'inspire non pas de la clémence ni même du sentiment de la justice positive, elle s'inspire de l'intérêt politique, exclusivement de l'intérêt politique; et, quand on veut savoir si une loi d'amnistie doit être votée ou si elle doit être repoussée, il
ne faut point s'attacher à l'intérêt que méritent les personnes, il faut se demander ce qu'exige rintérôt général. (Très bien! très bien! sur tm grand nombre de bancs an centre et à gauche.)
Mais, Messieurs, de toutes les contradictions que je relève, on me permettra de dire qu'il n'en est pas de plus singulière et de plus surprenante que celle qui consiste à redouter que notre projet de loi ne soit pas suffisamment efficace, et à proposer, non pas une loi plus efficace, mais le rejet de la loi elle-même.
Lorsque j'ai entendu certains de nos honorables et très éloquents collègues dire : « Ne vous faites pas d'illusion, il y a toujours des passions, toujours des souvenirs et, par là même, des inimitiés; votre loi n'aura pas la vertu merveilleuse et magique d'effacer tout ce passé », je me demandais comment ils allaient conclure.
Comment l'ont-ils fait? L'un a conclu en disant qu'il ne voulait pas l'apaisement, un autre en proposant une théorie qui ne différait guère de la première ; tous deux en demandant au Sénat de rejeter purement et simplement le projet, c'est-à-dire de rester dans le statu, quo.
Je suis moins pessimiste : sans doute, on n'éteindra pas, dès la première heure, un incendie qui couve et qui a flambé si longtemps, mais est-ce donc une raison pour ne pas lui enlever son principal aliment? Est-ce une raison pour laisser renaître des procès qui, ainsi que je
l'indiquais tout à Theure, raviveront, aussitôt, toutes les passions?
J'ajoute que Ton n'est pas absolument juste envers ce pays; que, depuis une année, il s'était fait beaucoup d'oubli et beaucoup de silence, et qu'il a fallu pour troubler une fois de plus son repos que, dans un intérêt évident, s'emparant de certaines paroles, affirmant des complicités que le Gouvernement a hautement démenties, on vînt réveiller de parti pris un conflit déjà assoupi, faire cette campagne dont nous avons tous été témoins, et qui a consisté à dire : « Ah ! certes, depuis longtemps on ne parle plus de l'affaire Dreyfus, — nous en prenons acte, — mais on re- -commencera demain. »
Messieurs, vous êtes des hommes politiques, et je dis que par là même vous apercevez bien que votre devoir est tracé; je dis que si le Parlement, d'accord avec le Gouvernement, fait tout ce qu'il est en son pouvoir de faire, alors les responsabilités seront fixées, alors on saura de quel côté on veut entretenir ou réveiller la discorde civile. [Applaudissements ,)
Mais si, sous prétexte que l'on pourrait faire mieux, on ne faisait rien, si l'on demeurait dans le stattt qtio^ je vous laisse à penser quel merveilleux parti une certaine opposition tirerait de cette altitude. [Nouveaux applaudissements .)
Je déclare, — c'est la première conclusion à laquelle je voulais arriver, — que si, soit par
voie d'amendement ou de modification, soit par voie de négation absolue, on aboutissait au néant, le Gouvernement ne pourrait pas prendre la responsabilité d'un tel échec, et je me demande quels sont ceux qui, plus hardis que lui-même, consentiraient à la prendre. [Approbation.)
Une objection de forme. Messieurs, était cependant de nature à toucher des esprits comme les vôtres; à vrai dire, c'est la seule, je ne dirai pas qui m'avait ému, car la réponse était prête, mais qui m'avait paru de nature à frapper beaucoup d'entre vous.
L'honorable M. ïrarieux, rappelant le souvenir d'un débat dans lequel, ici même, hautement, mais sans le succès que je voulais obtenir, j'ai défendu des principes que je croyais inviolables, M. Trarieux a dit : « Prenez garde!
Votre bonne volonté vous entraîné! Vous ne voyez pas ce que vous allez faire; vous allez dessaisir des juges désignés par la loi, vous allez créer des juges d'exception? »
Par voie d'interruption, l'honorable M. Joseph Fabre a formulé la réponse.
Mais je vous demande la permission, parce qu'elle a été la raison directrice de la rédaction de ce projet de loi, — je vous demande, dis-je, la permission de la reproduire : iSon! nous n'avofts pas créé de nouveaux juges! Nous n'avons pas créé de nouvelle juridiction! Et quand, s'agissant d'amnistie, nous disons que
les actions civiles seroiit exercées séparément de Faction criminelle, nous n'avons fait qu'appliquer dans sa lettre, dans son esprit et dans son évidence, le texte même de l'article 46 de la loi de 1881.
Laissons donc là une objection qui ne porte pas, et reconnaissons que le débat est bien simple. Il s'agit de savoir si nous devons faire ce qui est en notre pouvoir pour déférer aux sentiments du pays, à sa volonté manifeste, à cette volonté qui a trouvé pour l'approuver et pour y répondre, dans la Chambre même, 425 suffrages contre 60; ou si, au contraire, par lassitude ou par esprit belliqueux, ou parce que nous resterons peut-être trop fidèles ou trop rivés à certaines images, nous entendons laisser aux pires adversaires de la République l'arme la plus perfide et la plus mortelle qui puisse être mise en leurs mains. {Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs,)
Messieurs, le projet que le Gouvernement â déposé et qu'il défend a rencontré beaucoup d'hésitations, beaucoup de scrupules. Ils ne me surprennent pas. Devant ces scrupules, je m'incline; j'ajoute que je les honore. Lorsqu'en effet on a été mêlé à des luttes ardentes, lorsqu'on s'y est engagé avec un. désintéressement qui a été porté jusqu'au sacrifice, il est naturel de garder longtemps l'impulsion reçue, de garder l'impression des faits qui ont douloureusement ému
et profondément remué la conscience, de ne pas voir au delà de certains sujets que Ton a si longtemps contemplés, au delà de certaines idées au service desquelles on a dépensé tant d'eflForts. Je vais môme plus loin. Il est naturel de se montrer sévère pour ceux qui ont été impitoyables, de se rappeler surtout certains actes, certains expédients et même certains défis, et par là de se trouver plus naturellement incliné vers le châtiment que vers l'oubli. Ce sont là les mouvements instinctifs les plus légitimes de Tâme humaine.
Mais la conservation, le développement, la paix morale d'un pays sont un problème plus complexe dans lequel Futilisation et la direction des forces tiendront toujours la première place et lé premier rang, et toujours aussi il faudra se demander s'il convient de les épuiser dans la répression ou de les rassembler, de les unir en vue d'une œuvre plus haute et plus féconde.
[Très bien! très bien! à gauche.)
.C'est la raison d'être des amnisties. Or, Messieurs, — et je ne ferai qu'indiquer ces idées, — après de longues années, après bien des hésitations, peut-être des faiblesses, je ne veux pas dire des reculs, il est temps, et il n'est que temps, d'apercevoir l'ennemi que nous avons oublié et qui, lui, ne nous a pas oubliés [Vifs <ipplaudissements à gauche)\ il est temps de -,. donner au Gouvernement républicain sa charte
définitive, ses lois et ses garanties nécessaires. [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,) Eh bien, pour accomplir une pareille œuvre, je le déclare hautement, ce n'est pas trop des efforts et de Tunion de tous les républicains. [Très bien! très bien! à gauche,) Il faut faire disparaître ces mots et ces paroles qui ont créé entre certains d'entre nous de si funestes malentendus.
M. ïiLLAYE. — Très bien !
M. LE Pbésident du Conseil. — C'est pourquoi la proposition qui est soumise au Sénat n'est pas seulement nécessaire et légitime en ellemême. Nous la lui présentons encore comme nécessaire parce qu'elle est la condition essentielle de l'accomplissement de la tâche que nous nous sommes tracée, [Applaudissements sur les mêmes bancs,)
Il y a bien longtemps, un homme d'État — il s'appelait Gambetta — ayant à défendre une proposition d'amnistie, et rencontrant les mômes objections auxquelles le projet actuel se heurte, prononçait des paroles que je vous demande la permission de rappeler. Il disait : « Lorsque des dissensions ont divisé et déchiré un pays, tout homme d'un sage sens politique comprend qu'une heure viendra où il sera nécessaire de les effacer, y) Et envisageant une question plus grave : « Il y a un moment, disait-il encore, où, coûte que coule, il faut jeter un voile sur les
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défaillances, les lâchetés et les excès commis. »
Messieurs, je crois que Theure, Theure dont parlait Gambctta, est venue, qu'il n'est pas possible de différer plus longtemps, qu'il n'est plus permis d'ignorer quels sont ceux qui ne veulent pas laisser se dissiper ce cauchemar dans lequel le pays a vécu et dont ils ont vécu. [Applaudissements à f/auclie.)
Plusieurs voix à droite, — C'est vous qui en avez vécu !
M. LE Président du Conseil. — Il faut admirer et haïr Thabileté détestable avec laquelle, pendant trop longtemps, on a su obscurcir là notion des sujets les plus simples, empoisonner Tesprit et l'opinion par les sophismes les plus étranges et cependant les plus aisément admis, frapper et répandre la fausse monnaie des formules mensongères et créer une atmosphère si troublée et si épaisse, qu'hélas! les républicains ne s'y sont plus reconnus!... [Vif s applaudissements à gauche,)
Et à ceux qui pensent que c'est trop d'indulgence et que nous risquons d'affaiblir dans l'âme de la nation le sentiment des responsabilités, je me borne à répondre qu'il y a des châtiments plus sévères que certaines des peines que prononce la loi, et que la justice qui siège dans les prétoires n'est pas toute la justice... i^Très bien! ti'ès bien! à, gauche), qu'il en est une autre formée par la conscience publique, qui traverse les
âges, qui est renseignement des peuples, et qui déjà entre dans l'histoire. {Applaudissements 7'épétés à gauche et sur un très grand nombre de bancs au centre. — L'orateur^ en retournant à sa place^ reçoit tes félicitations d'un grand nombre de sénateurs et de ses collègues.)
Sénat. Séance du 23 novembre i900, — Indépendamment du projet de loi portant extinction des actions pénales annexées à l'affaire Dreyfus, le Sénat était saisi depuis longtemps d'un autre projet d'amnistie voté par la Chambre au lendemain des élections de 1898 et comprenant les délits de presse et de réunion, les faits dégrève, les actes de désertion et d'insoumission, les délits de chasse, de pèche, etc. La discussion de ce dernier projet avait été retardée par suite de divergences de vues entre les membres de la Commission chargée de son examen ; elle fut enfin mise à Tordre du jour de la séance du 23 novembre 1900. Répondant à M. de Lamarzelle, qui reprochait au projet.de n'être pas assez large, en ce sens qu'il ne comprenait ni les condamnés de la Haute Cour, ni les Assomplionnistes condamnés pour infraction aux dispositions du Code pénal visant le droit d'association, ni les auteurs des troubles d'Algérie, M. Waldeck-Rousseau prononça le discours suivant, après lequel, malgré les efforts de quelques membres du Sénat, qui, comme M. Milliard, prétendaient que, si les condamnés de la Haute Cour en étaient exclus, ce serait une « amnistie de combat », les .^
Ri-'
dispositions du projet, acceptées par le Gouverne ment, furent votées à mains levées.
M. LE Président du Conseil. — Messieurs, je suivrai l'exemple qui m'a été donné par rhonorable M. de Lamarzelle, et ce sont de très courtes observations que je vais présenter au Sénat.
11 m'a paru que l'honorable M. de Lamarzelle critiquait le projet de loi actuellement soumis à vos délibérations, beaucoup moins pour les dispositions qu'il contient, qu'en raison de certaines dispositions qu'il ne contient pas.
Il lui semble — et je pense que c'est un sentiment aujourd'hui assez.général -.- qu'il est bon, qu'il est nécessaire d'oublier tous ceux qui voudront bien nous permettre de les oublier, qu'il y a, en effet, de larges mesures d'apaisement et de clémence qui sont nécessaires. L'honorable M. de Lamarzelle estime que nous n'avons pas été assez loin. Il nous adresse une première critique en disant que toute amnistie doit être plénière, et que le projet actuel, n'embrassant pas absolument tous les crimes et tous les délits politiques, ne doit pas ôtre considéré comme un projet d'amnistie.
Sur cette question d'ordre théorique, je me borne à répondre qu'il serait, aisé, au contraire, de trouver de nombreux exemples d'amnisties,
qui ne se sont étendues qu*à certains ordres de crimes ou à certains ordres de délits.
J'ajoute, Messieurs, que les rares exceptions que la commission a introduites, d'accord avec le Gouvernement, dans la rédaction du projet^ ne sont malheureusement que trop justifiées. Je ne voudrais pas qu'on nous prêtât des pensées
qui ne sont pas les nôtres, et qu'on me fît tenir un langage que je n'ai pas tenu.
Il a été parlé tout à Theure des condamnés de la Haute Cour, et Ton a dit : Est-ce que c'est le langage d'un homme politique que de prétendre n'accorder l'amnistie qu'à ceux qui, dans le cérémonial des pénitents [Exclamations à droite. — Très bien! très bien! et rires à gauche) y viendraient solliciter d'une assemblée politique. . .
M. DE Lamarzelle. — Je ne vous ai pas prêté ce langage- là. Non; vous le traduisez en orateur.
M. LE Président du Conseil. — J'ai peut-être donné un peu trop de couleur à votre langage, mais je crois avoir bien traduit votre pensée.
M. de Lamarzelle. — Non pas!
M. le Président du Conseil. — Eh bien, Messieurs, parlons simplement et sans images...
M. DE Lamarzelle. — Vous les faites très bieni
M. LE Président du Conseil. — Lorsque le Sénat s'est réuni à la date du 2 juin, pour voter le projet de loi relatif à la discontinuation de certaines poursuites, j'ai eu l'occasion dem'expliquer sur l'amnistie des condamnés de la Haute
€our; j'ai montré quel était leur langage arrogant,.je puis bien dire insolent. Je me permets de rappeler au Sénat deux lignes, qui caractérisent d'ailleurs fort bien la question, telle qu'elle se pose, et qui la placent sur son véritable terrain.
Voici, en effet, une déclaration faite au nom de deux des condamnés de la Haute Cour, et dans un journal qui n'a pas cessé d'être, leur organe officiel :
« La condamnation du Sénat fait partie de notre honneur politique. Acquittés par les douze jurés de la Seine dont je salue le souvenir; absouspar les deux cent mille électeurs parisiens, ni Déroulède ni moi n'en demandons davantage. Nous ne voulons pas rentrer en France pardonnés par ceux à qui nous ne pardonnerons jamais. »
En dépit de ces déclarations, plusieurs de nos honorables collègues, de mes amis, ont apporté à cette tribune l'affirmation qu'il ne fallait pas prendre les gens au mot, et l'un d'eux nous disait que peut-être n'apaiserait-on pas ces €olères, ces irritations, ne mettrait-on pas fin à ces procédés, mais qu'il n'était pas douteux que, par l'action bienfaisante du milieu dans lequel on amènerait les condamnés,, on obtiendrait l'apaisement.
Un autre ajoutait, et l'argumentation était peut-être moins pressante et moins heureuse,
que l'opinion publique n'avait pas suivi le Sénat dans les condamnations de la Haute Cour, et que, par conséquent, cette partie de l'opinion accueillerait avec ftiveur une mesure par laquelle on effacerait les effets de votre haute justice.
De ces deux collègues, je crois que c'est le second qui était dans la vérité, car voici le langage qui était tenu au lendemain de la décision du Sénat, c'est-à-dire du vote de la loi du 2 juin :
« L'amnistie, Déroulède a dit ce qu'elle devait être : une justification pour nous, un désaveu pour nos juges. Toute autre amnistie serait pour nous une insulte. Nous ne voulons pas de grâce de ceux à qui nous ne faisons pas grâce.
« Si la Chambre nous amnistie, c'est qu'elle est résolue à déchirer l'arrêt de la Haute Cour. »
M. Riou. — C'est ce que disaient les hommes de la Commune 1
M. LE Président du Conseil. — Voilà, Messieurs, la question admirablement posée.
Et quand on vient rçippeler que l'amnistie n'est pas due seulement au repentir, à ceux qui donnent des marques extérieures de leurs regrets, je me borne à répondre qu'un gouvernement serait bien téméraire, bien imprudent et bien faible, si, considérant qu'il doit Tamnistie même à ceux qiii ne la demandent pas, il proposait à une Assemblée politique de l'accorder à ceux qui le menacent et qui la menacent. (Tm bien! très bien! à gauche,)
Voilà pourquoi le Gouvernement repousse absolument et énergiquement à l'heure actuelle toute disposition qui aurait pour but d'étendre aux condamnés de la Haute Cour Tamnistie qui vous est proposée. {Nouvelle approbation à gauche, )
On a parlé alors d'un second ordre de délits, je me trompe, d'un autre ordre de condamnés, et on nous a demandé pourquoi nous avions exclu les condamnés pour délit d'association*
Mais, quand on a voulu sortir de l'abstraction et aller au fait, comme nous disons au Palais, notre honorable collègue a été obligé de reconnaître que les intéressés dans cette affaire, c'étaient les Pères Assomptionnistes, objet d'une condamnation que tout le monde se rappelle. Il y avait là matière aune première réflexion, c'est que, lorsque la condamnation a été ainsi locaiisée, il est assez peu probable qu'étendre l'amnistie à ces condamnés soit une condition essentielle, nécessaire tout au moins, de l'apaisement.
Mais, ici encore, c'est par une réflexion de fait qu'on arrive à se déterminer. J'ai eu occasion de dire, et le Sénat mô permettra de le lui rappeler, que nous ne nous sommes pas fait beaucoup d'illusions sur les résullats effectifs de l'instruction et de la poursuite dirigée contre certains religieux. Il était aisé de prévoir qu'elles aboutiraient, comme elles ont abouti, on l'a rappelé tout à l'heure, à une modeste, con-
damnation h 16 francs d'amende, et que si nous avions pris ce parti, c'était parce qu^ii fallait sortir des suppositions et mettre un terme à certaines incriminations, par lesquelles on ne cessait pas de pi'ôter au Gouvernement la pensée d'imputer à certaines associations religieuses dos artifices et des manœuvres dont elles étaient complètement incapables. Nous avons voulu faire toucher du doigt quels ét^ientles ressorts politiques, innombrables et dangereux, masqués par une association ou une institution religieuse- Tel a été notre but. {Très bien! très bien! à gauche et au centre.)
Quel a été le résultat?
Je demande pardon au Sénat de faire tant d'emprunts à mes souvenirs du Palais, mais le délit dont il est question est un de ceux que nous appelons des délits continus. Ce n'est pas avant la condamnation prononcée par les juges que le délit s'est commis, il se commet constamment, tous les jours; et si j'avais raison de dire, il y a quelques instants, qu'on peut au moins exiger de ceux qui réclament le bénéfice de l'amnistie ou qui en profitent, qu'ils ne soient pas menaçants et rebelles, à plus forte raison faut-il reconnaître qu'il est impossible d'étendre les bienfaits de l'amnistie à un véritable défi qui se traduit par une série de contraventions ou de délits perpétuels. {Très bien! très bien! à gauche.)
Voilà, Messieurs, les raisons pour lesquelles nous pensons que le Sénat ne doit pas comprendre dans l'amnistie les délits auxquels on a fait allusion.
Une reste plus qu'un troisième point à traiter. Il s'agit des délits commis en Algérie. La Chambre des députés avait statué par voie de disposition spéciale; votre commission a pensé qu'il fallait statuer par voie de disposition générale, et elle a abouti à cette solution que les mêmes délits qui étaient Tobjet de l'amnistie en France seraient l'objet de l'amnistie en Algérie, sans que les dispositions intéressant l'Algérie pussent être ou différentes ou plus étendues.
On pouvait se demander cependant, si les délits ou crimes de droit commun exclus de l'amnistie en France, tels que le vol et les attentats aux personnes, ne pouvaient pas, par une certaine connexité, se rattacher en Algérie à des délits d'une autre nature, et qui sont précisément ceux qu'on amnistie.
Il y a là cette éternelle question de la connexité, que l'on rencontre dans toutes les propositions de ce genre.
Pour prendre un parti, et pensant bien que ces dispositions feraient l'objet d'un amendement, le Gouvernement a jugé nécessaire de demander l'avis du gouverneur général qu'il a récemment placé à la direction des affairesalgériennes.
Ai-je besoin de dire qu'il a en lui une confiance absolue, et qu'il est convaincu que nul ne remplira mieux que lui les hautes fonctions dont il est- investi? {Très bien! très bien! à gauche,)
J'ai donc demandé à M. le gouverneur général quelle était son appréciation sur une disposition qui étendrait le bénéfice de l'amnistie aux crimes et délits connexes aux faits qui sont, de l'avis de tout le monde, compris dans le projet de loi actuel. Et je ne crois pas pouvoir mieux faire, pour indiquer au Sénat quelle est la solution à laquelle il convient de se rallier, que de mettre sous ses yeux les termes de la dépêche par laquelle M. le gouverneur général a répondu à ma question :
« A mon arrivée en Algérie — me télégraphie-t-il — j'ai fait appel au concours de toutes les bonnes volontés; j'ai exprimé l'espoir que les bons citoyens m'aideraient à assurer à la colonie une ère d'apaisement et de travail fécond; le désir d'apaisement est vivement ressenti par les populations laborieuses de ce pays. J'estime donc que la loi d'amnistie doit s'appliquer aux événements survenus en 1897 et en 1898 en Algérie. L'amnistie une fois votée, ceux qui méconnaîtraient, à Favenir, la haute portée des mesures de clémence adoptées par les pouvoirs publics, et provoqueraient de nouveaux désordres, encourraient des responsabilités d'au- ^
lant plus graves, et s'exposeraient à des châtiments d'autant plus sévères. » (Très bien! très bien!)
Le Gouvernement souscrit absolument à ces paroles. C'est assez dire qu'il se ralliera à l'amendement qui a été déposé. {Très bien !)
Voilà les observations que j'avais à soumettre au Sénat, et à raison desquelles le Gouvernement lui demande de voter, sauf cette légère modification le texte qui lui est proposé par sa commission. [Très bien! très bien! et vifs applaudissements à gauche et an centre.)
Chambre des députés. Séances des 6, iS, 4 7 ci 18 décembre 1900, — La discussion à la Chambre des deux projets de loi votés les 2 juin et 23 jiovembre par le Sénat, fut longue et confuse. Les nationalistes s'indignaient surtout de ce que le bénéfice de Tamnistie ne s'étendit pas aux condamnés politiques de la Haute Cour. M. Déribéré-Desgardes^ rapporteur du premier projet voté en juin par le Sénat, se fit leur avocat, et, dans la séance du 6 décembre, demanda à la Chambre d'inviter le Gouvernement à présenter un projet d'amnistie plénière, à l'exclusion du crime de trahison. M. Waldeck-Rousseau répondit que le Gouvernement refusait de proposer l'amnistie de « ceux qui avaient la menace à la bouche », et que déférer à pareille invitation « ne serait pas un acte de défense, mais de défection républicaine )^ La
Chambre repoussa par 311 voix contre 232 la molion Déribéré-Desgardes.
Le principe même du paragraphe i*'" de l'article i" qui portait extinction de certaines actions pénales fut combattu par M. Vazeille, auteur d'un amendement qui excluait de Tamnistie les faits de trahison et d'espionnage, les faux et les crimes de forfaiture se rapportant à l'affaire Dreyfus, c'est-à-dire les faits reprochés à diverses personnalités militaires, à raison de leur rôle dans l'affaire. M. Jules -Louis Breton, de son côté, refît l'historique complet de l'affaire. Les passions étaient de nouveau surexcilées au plus haut point par ce débat.
M. Waldeck-Rousseau intervint alors (séance du 13 décembre) ; il fît appel à la raison et au bon sens de la Chambre et déclara que « le Gouvernement manquerait à son devoir en faisant quoi que ce soit qui pût faire renaître des divisions funestes ». Le paragraphe 1*"" fut voté par 327 voix contre 244.
Le président du Conseil fut encore obligé d'intervenir, dans la séance du 17 décembre, pour faire repousser certaines dispositions de l'auiendement Vazeille, dont nous avons indiqué plus haut l'économie générale, et que l'honorable député s'efforçait de justifier en les présentant comme une mesure conservatoire de l'action publique pour l'avenir.
Le 18 décembre, après une séance qui ne prit fin qu'à 2 heures du malin, la loi d'amnistie était enfin votée à la Chambre.
Séance du 6 décembre 1900/
M. LE Président du Conseil. — Je me bornerai à répondre, à l'heure actuelle, aux considérations
qui viennent d'être exposées, avec tant de mesure, par rhonorable rapporteur, à 1 appui du projet de résolution qui vous est soumis.
Je crois qu'il est un point sur lequel nous nous mettrons aisément d'accord, c'est qu'à l'Jiem^e actuelle, étant donné tout à la fois que la Chambre va discuter un second projet d'amnistie et que certains amendements ont été déjà déposés sur son bureau, le projet de résolution de l'honorable M. Déribéré-Desgardes paraît absolument inutile et n'avoir plus de raison d'être. {Mouvements divers au centre et à droite,) En voici la très simple raison : on a renvoyé à la commission dont il est rapporteur un projet voté par le Sénat à la date du 2 juin dernier; la commission pouvait l'examiner, l'approuver, le rejeter, même lamender; elle pouvait encore formuler un contre-projet; qu'a-t-elle fait? Elle a mis au jour une invitation, invitation par laquelle elle demande au Gouvernement de prendre l'initiative devant le Parlement d'une autre proposition.
J ai cherché alors à me rendre compte.des desiderata qui se trouvaient enveloppés dans cette formule; entendait-on par là céder aux mêmes sentiments qui avaient poussé un grand nombre de nos collègues à reprendre dès ce moment et comme amendement le projet d'amnistie voté il y a fort longtemps par la Chambre? S'il en était ainsi, ce projet d'amnistie revient du Sénat non point rétréci, mais, au contraire, élargi et plus
vaste; et par conséquent, si telle était la pensée de l'honorable M. Déribéré-Desgardes ou, pour mieux dire, de la majorité dont il était chargé de traduire le sentiment, il trouvait là une première satisfaction. {Mouvements divers à droite et ait centre,)
M. Gauthier (de Clagny). — Élevez le débat, Monsieur le Président du Conseil. Parlez du fond.
Sur divers bancs. — D'autant plus que vous avez assez de talent pour cela.
M. LE Président. — L'orateur dirige sa discussion comme il l'entend.
M. LE Président du Conseil. — Je n'ai besoin ni des conseils ni de l'approbation de certains membres de la Chambre; je suis habitué à leur sévérité.
M. Gauthier (de Clagny). — Nous ne donnons pas de conseils.
M. LE Président du Conseil. — Je disais qu'en dehors de cette lacune, que la commission ou la majorité de la commissisn avait peut-être cru reconnaître, dans le projet qui lui était renvoyé, il pouvait se trouver une autre pensée. Cette pensée, j'ai cherché à la dégager. Elle apparaissait d'ailleurs très clairement dans l'exposé des motifs. On demandait une amnistie plénière, avec <;e sens que toute amnistie qui ne comprendrait pas les condamnés delà Haute Courue serait pas une amnistie plénière.
A droite, — C'est évident!
M. LE Président du Conseil. — Je pense que je traduis bien clairement le sentiment exprimé par la commission.
Eh bien, l'honorable M. Déribéré-Desgardes me permettra de lui faire remarquer qu*à Theure actuelle, ce qu'il n'a pas cru devoir faire a été fait; la responsabilité qu'il n'a pas cru pouvoir prendre a élé prise par un autre de ses collègues, et la Chambre est saisie d'un amendement par lequel on propose de comprendre dans l'amnistie tous les condamnés de la Haute Cour.. Par conséquent, et c'est la seule portée de mes observations, je dis qu'il n'y a pas de raison de maintenir le projet de résolution invitant le Gouvernement à saisir la Chambre d'une proposition dont elle est d'ores et déjà saisie. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. CuNÉo d'Ornano. — Cette proposition aurait beaucoup plus d'autorité si elle était faite par vous.
M. LE Président du Conseil. — Voilà tout ce que j'avais à dire sur cette résolution et sur les raisons de la repousser pour les molifs que j'ai très rapidement exposés.
Mais M. Déribéré-Desgardes est entré dans le fond môme du débat.
Il a formulé contre le projet voté le 2 juin par le Sénat un certain nombre de criliques; et la plus frappante, à coup sûr, a élé celle-ci : Votre projet n'est pas assez hardi ; il ne sera pas assez efficace, puisque vous laissez aux particuliers^
aux intéressés, le droit d'exercer Taction civile, et ceux-ci, s'ils ne peuvent plus, dans le retentissement de la cour d'assises, faire entendre tant de témoins contradictoires et ennemis, pourront du moins se retirer devant le jugecommissaire, édifier une enquête, qui plus tard sera lue.
Je n'ai pas besoin de faire observer la grande différence qui peut exister entre de certaines procédures. Il me suffit de répondre à ThonorableM. Déribéré-Desgardes : Que proposez-vous donc? Vous proposez de substituer Tamnistie à Textinclion des actions pénales. Est-ce que, par hasard, vous considérez que Tamnistie est un pbstacle à Texeicice des actions civiles? C'est exactement le contraire, et l'amnistie réserve absolument l'action civile.
Nous y avons réfléchi et nous avons dû reçoi3tnaître que jamais on n'avait osé supprimer l'action civile; que, s'il ^ait nécessaire d'atténuer dans la plus large mesure possible certains faits et certaines conséquences, il n'élait pas possible, en revanche, de méconnaître certains droits. Donc, substituer l'amnistie des faits qui se rattachent h rafl*aire Dreyfus à l'extinction des actions pénales, non seulement ce n'est pas diminuer l'acuilé ou le péril de certains débats, c'est, au contraire, les rendre plus retentissants et, par là môme, plus dangereux. {Mouvements divers au centre et à droite,) .
L'honorable M. Déribéré-Desgardes est alors entré dans l'examen d'une autre critique; il nous reproche de manquer de prévoyance politique,- d'ampleur dans nos desseins ; il nous a dit : L'heure est venue de faire l'apaisement et un apaisement complet. Et pour l'honorable orateur il n'y a point d'apaisement possible, feemble-t-il,
— si je comprends bien sa pensée, — aussi longtemps que cinq personnes condamnées par la plus haute justice du pays n'auront pas été amnistiées.
M. Charles Bernard. — Par la plus basse !
[Exclamations et bruit à gauche,)
M. Pierre Richard. — Deux tiers des mem* bres de ce tribunal d'exception s'étaient récusés.
M. LE Président. — Monsieur Bernard, je vous rappelle à l'ordre avec inscription au procèsverbal.
Je devrais vousYippliquer une peine plus sévère. [Pi'otestations sur quelques bancs à Vextrême gauche.)
- Je m'étonne de vos protestations quand je fais mon devoir. [Très bien! très bien!)
M. Clnéo d'Ornano. — Les plus illustres républicains de jadis, les plus démocrates, les plus purs, ont (létri les Hautes Cours judiciaires.
M. LE Président. — Monsieur Cunéo d'Ornano, la tribune vous est ouverte. Vous y apporterez votre courtoisie accoutumée et vos opinions, etla Chambre vous écoutera avec intérêt.
iyf. CuNÉo d'Ornano. — Je cite l'opinian des républicains les plus illustres.
M. LE Président du Conseil. — H y a quelques contradictions peut-être entre Fassurance de ces affirmations et la réserve dont la majorité de la commission a fait preuve quand il s'est agi de conclure.
Si elle est assurée qu'en effet k retour d'agitateurs, je ne dirai pas professionnels, on pourrait prendre le mot dans un sens blessant, mais d'agitateurs d'habitude, est une garantie de paix et de tranquillité [Rires à g anche) ^ pourquoi la commission n'a-t-elle proposé, comme le fait un de nos collègues. [Applaudissements à gauche et à r extrême gauche) d'étendre jusqu'à eux l'amnistie?
J'ai l'avantage et le plaisir de répondre à un orateur dont la pensée est claire, précise. Voici ce qu'il a dit : « C'est au Gouvernement de prendre cette responsabilité ; c'est à lui de savoir quelles peuTent être les conséquences de l'acte qu'on lui demandera d'accomplir. » Eh bien, c'est parce que le Gouvernement sait les conséquences de l'acte qu'on lui demande d'accomplir...
M. Paulin-Méry, — C'est un aveu de faiblesse.
M. LE Président du Conseil... qu'il déclare aujourd'hui comme hiei* que l'heure n'est pas venue, à son sens, de livrer ce pays à de nouvelles agitations. [Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Nous avons conquis, par un long effort, une tranquillité, une sécurité politique, qui forment un heureux contraste avec la situation de 1898 et 1899. Nous ne jugeons pas utile de faire en sorte que cet état de tranquillité nécessaire puisse être jamais troublé, surtout en ce moment; car si Ton veut rechercher pourquoi tant de projets généraux n'ont pas abouti, on arrive à cette constatation que la République ne sera pas véritablement, réformatrice tant qu'elle sera obligée de se défendre. ( Vifs applaudissements à gauche.)
M. Gauthier (de Clagny). — Tant qu'elle sera parlementaire. [Bruit.)
M. LE Président du Conseil. — Je réponds à l'honorable orateur : nous avons cette paix ; ce qu'on nous offre c'est l'agitation, et quand il a dit que le pays serait étonné de ne pas trouver les condamnés de la Haute Cour dans l'amnistie, parle-t-il au nom du parti républicain? J'estime, pour ma part, que le parti républicain considérerait comme une énigme un acte gouvernemental par lequel nous prendrions la responsabilité de fai»e rentrer en France des gens dont il entend chaque jour le langage plein de menaces.
Vous disiez tout à l'heure, et avec juste raison, que l amnistie n'exige pas la contrition parfaite ni môme imparfaite, mais vous ajoutiez que c'était une question d'opportunité ; eh ! bien,
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quand ceux que Ton veut amnistier ont la menace à la bouche et disent que demain ils recommenceraient, j'ai le droit de dire que le pays ne comprendrait pas... {Applaudissement à gauche et à l'extrême gauche,)
A droite. — El les anarchistes? v.
M. GADTmER (de Clagny). — Pour qui parlezvous, Monsieur le Président du Conseil?
M. LE Président DU Conseil. — ...j'ai le droit de dire que le pays ne comprendrait pas un acte qui ne serait pas un acte de défense, mais un acte de défection républicaine. ( Vifs applaudis^ sements à gauche, à f extrême gauche et sur plusieurs bancs au centre,)
Séance du i S décembre 1 900,
M. Waldeck-Rousseau, préside?it du Conseilj ministre de r Intérieur et des Cultes, — Messieurs, je répondrai brièvement, d'abord, à l'honorable M. Millevoye. La thèse qu'il a apportée à cette tribune n'y est pas nouvelle, il l'a défendue avec beaucoup d'ardeur. Elle consiste à soutenir qu'il n'y a pas d'amnistie au sens vrai du mot et qu'il ne peut pas y avoir d'apaisement si le projet qui est soumis à la Chambre, n'élant pas mo-
difié, et gravement modifié, ne s'étend pas aux condamnés de la Haute Cour.
C'est une thèse qui a été soutenue avec non moins de talent par le rapporteur d'une des commissions à notre dernière séance, et la question . qui nous divise, ainsi posée, a été tranchée, M. Millevoye me permettra de le lui rappeler, par ces 320 voix qui constituent ce qu'il appelle les éléments épars de notre majorité. [Applaudissements et rires à gauche et à Vextrême gauche.)
- 11 a dit, cependant, et c'est à quoi je veux répondre, que si le Gouvernement se refuse à l'amnistie qu'il demande, ce n'est pas dans un intérêt politique, car les intérêts politiques sont élevés, c'est dans un intérêt mesquin, un intérêt ministériel. Je renouvelle à cette tribune la déclaration que j'y apportais il y a peu de temps encore : en faisant ce qu'il fait, en se refusant à l'heure présente à l'amnistie qu'on lui demande, le Gouvernement a la conviction d'agir en gardien soucieux des intérêts qui lui ont été confiés... [Applaudissemcïits à gauche et à Vextrême gauche, )
M. LE COMTE DE Lanjuinais. — L'cmpirc était plus libéral que vous. [Exclamations à gauche.)
M. Goujat. — Oui, en envoyant les gens à Cayenne.
M. LE Président DU Conseil, ministre de Vlnté' rieur, — Un dernier mot ; si la solution que la
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Chambre a déjà adoptée ne paraît pas suffisante, si elle estime devoir prendre une décision différente, Tamendement déposé par Thonorable M. Roche lui donnera Toccasion de se prononcer.
Je me borne donc à envisager — et par là je répondrai aux orateurs qui m'ont précédé — la question de Tamnistie telle qu'elle est posée et formulée par l'article 1",
M. Breton a repris ici l'histoire du procès* Dreyfus, des procès, pourrait-on dire, qui se sont liés à l'affaire Dreyfus ; il a dressé la liste de ceux qui sont poursuivis, de ceux qui ont été
condamnés, et de ceux qui, n'ayant été ni poursuivis ni condamnés, devraient cependant, d'après lui, tomber sous le coup de la justice.
Nous discutons. Messieurs, une question d'ordre politique, et je demande à la Chambre de 'la résoudre en s'inspirant d'un esprit politique.
Une réflexion qui surgit immédiatement et s'impose à l'esprit, c'est que dire « on amnistiera » ou c( on n'amnistiera pas », suivant que le délit ou le crime, que l'on envisage, paraît plus ou moins digne de réprobation, c'est aller, Messieurs, vous ne l'ignorez pas, contre l'idée maîtresse de l'amnistie elle-même. [Très bien! très bien! à gauche,) C'est pourquoi non seulement je sortirais de la question, mais, laissezmoi le dire, je sortirais de mon devoir si j'en-
Ireprenais ou d'accuser ou de justifier les personnes.
Et puisqu'on a cru devoir rappeler à la tribune certains faits, j'accomplis un devoir en déclarant une fois de plus que, quels que puissent être les fautes des uns et les crimes des autres, il est souverainement injuste et mauvais de chercher à généraliser les accusations. Quels qu'aient été ces crimes ou ces fautes, il n'est pas une des institutions auxquelles ont pu appartenir les coupables, qui ne continue à mériter Testime nationale, Testime de tous, et par conséquent doive être mise en dehors d'accusations qui ne vont pas au delà de certaines personnalités. ( Vifs applaudissements, )
Quant à M. Vazeille, il demande qu'on introduise dans le texte de l'article 1" un très grand nombre de modifications. Je n'aurai pas de peine à montrer à la Chambre que les exceptions proposées par lui une fois admises, l'article !'''■ n'aurait plus de raison d'être : c'est à sa suppression même que tend cet amendement.
Tous nos collègues n'ont peut-être pas examiné, le Code pénal à la main, le sens et la portée des dispositions qu'il contient.
M. Vazeille. — M. le Président du Conseil confond; mon amendement n'est pas encore en jeu, j'ai combattu l'article 1®' au fond; je combats d'abord toute amnistie concernant l'affaire
Dreyfus; mon amendement ne viendra qu'après.
[Mouvements divers.)
M. LE Président du Conseil. — La déclaration qu'a bien voulu faire l'honorable M. Vazeille simplifie beaucoup ma tâche. Je me proposais de montrer qu'inclireclement il arrivait à la suppression de l'article l''^ Il déclare que pa thèse est en quelque sorte plus générale et qu'en fait il demande 5 la Chambre de ne pas voter l'arlicle 1".
D'ailleurs, entre ces deux propositions il n'y a à vrai dire qu'une différence de forme; car, sans toucher à l'amendement, puisqu'il n'est pas encore en discussion, si Ton prend un à un tous les crimes, tous les délits qu'il veut excepter de l'amnistie, on arrive à voir que ce n'est pas la peine de faire un article 1" pour quelques délils et quelques infractions qui sont peut-être ceux dont la nature est le moins propre à favoriser ou à exaspérer cette agitation à laquelle nous voulons mettre fin.
En tout cas, quel que soit Targument qu'on choisisse, celui qui se dégage de l'amendement ou celui qui se dégage des observations générales, voici ma réponse : L'amnistie n'est pas faite pour les innocents, elle n'est même pas faite pour soustraire aux rigueurs de la justice ceux auxquels s'attache un intérêt particulier, ceux, par exemple, qui auraient subi les entraînement s de la passion et qui trouveraient dans les cir-
constances de Tacte non pas seulement des circonstances atténuantes, mais je dirai volontiers des circonstances de clémence.
L'amnistie n'est pas faite pour ceux-là; elle est faite pour les coupables [Mouvements divers)^ quels qu'ils puissent être : à une seule condition, c'est que l'intérêt politique et l'intérêt général l'exigent et qu'on soit à une heure où Tintérêt de la société est plutôt de faire l'oubli que de sévir.
On a beaucoup écrit sur l'amnistie et sur le droit de punir, et la thèse qui m'a toujours paru la plus logique, c'est que ce droit n'appartient à la société qu'en raison de son intérêt et de son utilité. Et alors, on reconnaît aisément qu'il peut arriver des heures oii ce même intérêt, cette môme utilité, soient au contraire de ne pas punir et de pardonner.
Voilà la thèse vraie, la thèse juridique de l'amnistie. [Très bien! très bien!)
Reste une dernière question, celle de savoir si nous sommes à un de ces moments, à une de ces heures; si l'intérêt du pays, si l'intérêt du parti républicain consistent à entamer des poursuites nouvelles, ou au contraire à empêcher que de nouvelles ou d'anciennes poursuites viennent renouveler l'agitation dont on a taat parlé à la tribune.
Sans doute, il ne peut jamais y avoir chose jugée dans un Parlement, et je me garderai bien
d'invoquer un argument de cette sorte; mais permettez-moi de vous dire qu'une fois déjà vous avez pensé que cette heure était venue, et la mesure que nous proposons aujourd'hui n'est que la conséquence naturelle de ce vote solennel par lequel la Chambre, par plus de 430 voix, invitait le Gouvernement à s'opposer, par tous les moyens en son pouvoir, à ce que l'affaire Dreyfus fût reprise de quelque côté que ce fut.
Voilà l'ordre du jour qui a été voté le 22 mai, et j'ajoute voté avec raison, avec sagesse, avec prévoyance. [Très bien l très bien! à gauche,)
Et si, dès le 22 mai, la Chambre n'avait pas aperçu l'intérêt dont je viens de parler, je ne crains pas de dire qu'aujourd'hui il serait encore plus évident. On a rappelé les paroles que. j'ai prononcées au Sénat et dans lesquelles j'ai dit qu'il ne fallait pas rester l'œil rivé sur le présent, qu'il fallait lever ses regards vers l'avenir, le consulter, et que ce serait rnal servir son pays si, ayant examiné cet avenir, on regardait le passé sans en comprendre les leçons, les enseignements. [Applaudissements à. gauche.)
M. Paul de Cassagnac. — Vous en avez dit bien d'autres!
M. LE Président du Conseil. — Rien ne serait plus facile, ne s'occupant que du présent, de laisser les choses suivre leur cours. Est-ce qu'après la condamna^tion, condamnation que nous avons considérée et proclamée comme la
vérité légale et judiciaire; est-ce que nous n'avons pus vu le Gouvernement accusé, et violemment accusé, à raison d'une mesure de clémence?
Nous ne nous préoccupions pas du présent, nous regardions déjà Tavenir, et aujourd'hui encore quand nous disons à la Chambre : il faut faire Tamnislie, il faut faire taire tous ces élénoents d'agitation et, qu'on me passe le mot, de discorde, c'est encore l'avenir que nous considérons.
On parle du présent, on parle de l'avenir, mais il n'est pas mauvais de se rappeler un peu ce qu'a été le passé, les années que nous avons vécues, la confusion qui s'est établie, je ne dis pas seulement dans un seul parti, mais dans chaque fraction d'un même parti. On a pu dire avec vérité qu'il n'était pas jusqu'aux familles où un certain antagonisme avait pu s'éveiller!
Je vous le demande, voulez-vous que ce qui a été le passé redevienne l'avenir? Est-ce dans le même état de discorde, de division que vous entendez vous présenter au pays? Il y a là une responsabilité que chacun devons peut prendre; vous pouvez considérer que vous avez été mal inspirés le 22 mai 1900...
M. Camille Pelletan. — Cela n'a aucun rapport.
M. LE Président du Conseil. — . . . mais quant au Gouvernement, il estime. qu'il manquerait, lui, au sentiment de son devoir, en faisant quoi que
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ce soit qui pût fairCs renaître des divisions funestes ; et d'un avenir comme ceiui-là il n'ac- ■cepterait pas la responsabilité. [Applaudissements •à gauche,)
Séance du i7 décembre i900,
M. Waldeck-Rocsseau, président du Conseil^ ministre de l Intérieur et des Cultes. — Messieurs, Tajournement prononcé par la Chambre dans sa dernière séance a permis à chacun d'étudier dans ses détails Tamendement de l'honorable M. Vazeille, et d'apercevoir la nature et la portée des exceptions qu'il entend introduire àl'amnistie proposée par l'article ^®^
11 est facile maintenant à chacun de vous de saisir la relation que cet amendement présente avec ce qui est Tobjet immédiat de vos préoccupations.
Je désire m'expliquer sur chacun des paragraphes qui vous seront soumis, avec l'intention bien arrêtée de ne point me tromper et de ne tromper personne sur les conséquences du vote qui vous est demandé.
L'amendement exclut deTamnisfielecrime de faux en écriture publique ou privée, prévu et puni par les articles 145 à 150. Il en résulte —
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et on ne le dissimule pas, cela a été dit avec une * très grande franchise — que, le cas échéant, il sera possible de soutenir que la pièce principale, celle sur laquelle reposent deux verdicts, n'a point été l'œiivre du condamné, mais l'œuvre d'un faussaire.
L'amendement exclut encore de l'amnistie les crimes de faux témoignage. Il sera donc permis de soutenir que ceux-là mômes dont les dépositions auraient pesé du poids le plus lourd dans la balance de la justice, seront recherchés à l'occasion de ces dépositions, et pourront être convaincus de faux témoignage.
L'amendement prononce ensuite l'exclusion de tous les crimes et délits prévus et punis par les articles 114, 115, etc., et par là — on vous le dira avec la même sincérité — il permet de poursuivre l'annulation de certaines procédures parce qu'elles auraient été privées des garanties assurées par la loi, ou parce qu'elles auraient été viciées par un véritable abus de pouvoir émanant soit de fonctionnaires, soit de dépositaires de l'autorité.
Enfin, en ajoutant à cette liste l'article 183, on admet qu'il sera possible de poursuivre tout juge qui se serait décidé — ce sont les expressions mêmes de la loi — par faveur ou par inimitié.
Voilà l'analyse exacte de ce qui, dans l'amendemen|. de l'honorable M. VazeiUe, reste encore soumis à vos délibérations; et, en vérité, on peut
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dire qu'avec une prévoyance qui semble n'avoir rien négligé et rien omis, il permet de soumettre à de nouveaux débats un procès, un accusé, les témoins, le jugement et même le juge. [Applaudissements à gauche.)
M. Vazeille. — £t les faits nouveaux.
M. LE Président du Conseil. — La question qui • se pose devant la Chambre et qu'il faut aborder franchement, est donc de savoir si l'intérêt public commande cette mesure.
Ah! sans doute,ceuxqui pensent qu'il convient de s'ériger en justiciers, et qui déjà, avec une assurance à laquelle l'avenir pourrait peut-être apporter quelque démenti, distribuent aux uns la condamnation, aux autres l'acquitlement; ceux-là peuvent croire qu'un retour vers le passé constitue une bonne politique. Cette politique — je l'çii déjà dit à la Chambre, je le répèle aujourd'hui — n'est pas la nôtre, parce qu'à notre sens elle ne peut avoir qu'un résultat, celui de réveiller une agitation sans issue et de mettre notre parti aux prises avec des périls qu'il a pu surmonter, mais qu'il serait, en vérité, impardonnable de faire renaître. [Applaudissements à gauche et .à r extrême gauche.)
On m'a reproché d'avoir sur cette question posé la question de confiance: on a oublié que je n'ai pas attendu, pour le faire, d'être devant cette Assemblée, et lorsqu'au Sénat j'ai défendu le projet du Gouvernement, non seulement j'ai
dil qu il faisait partie intégrante de sa politique, mais j'en ai donné les raisons, à savoir, qu'il nous paraissait la condition nécessaire d'une action plus active et plus féconde. {Très bien! très bien! à gauche.)
Je vous demande la permission — ce sera bref — de replacer sous vos yeux quelques lignes de la déclaration que j'apportais au Sénat :
« Il est temps, disais-je, de donner au Gouvernement républicain sa charte définitive, ses lois et ses garanties nécessaires, et, pour accomplir une pareille œuvre, je le déclare hautement, ce n'est pas trop des efforts et de l'union de tous les républicains.
« Il faut faire disparaître ces mots et ces paroles qui ont créé entre certains d'entre nous de si funestes malentendus, c'est pourquoi la proposition qui est soumise au Sénat n'est pas seulement nécessaire et légilime en elle-même; nous la lui présentons encore comme nécessaire parce qu'elle est la condition essentielle de l'accomplissement de la tâche que nous nous sommes tracée. »
Or, je demande à la Chambre quelle autorité resterait au Gouvernement, et devant elle et devant le pays, si nous paraissions saisir l'une des occasions qu'on nous offre de reprendre nos engagements ?
Est-ce que nous nous sommes trompés quand nous avons pris ce parti? Mais qui donc parmi
nous n'a pas été frappé de l'effort incessant déployé depuis plus d une année pour persuader au suffrage universel que nous jouions je ne sais quelle comédie provisoire, et qu'il entrait dans notre plan, un jour venu, de réveiller cette agitation que nous feignions de condamner?
[Applaudissements à gauche,)
Et quand nous opposions des dénégations, quel était donc le langage tenu?
On disait que pendant quelques mois sans doute nous laisserions à ce pays quelque répit, mais qu'il n'y avait qu'à attendre la fermeture des portes de l'Exposition et qu'on nous jugerait alors à nos œuvres. Et il a suffi de ces conjectures, il a suffi d'affirmations vingt fois démenties pour, sur plus d'un point tout au moins, jeter dans les masses électorales ce désarroi tant redouté.
Eh bien, je vous le demande, Messieurs, qu'adviendra-t-il demain si, au lieu d'affirmations et de conjectures, on peut apporter des actes, des faits et l'autorité même d'une
loi?
D'ailleurs, il me semble que du scrutin de
jeudi dernier il se dégage une leçon qui ne peut pas ne point être comprise; il faudrait être frappé d'aveuglement pour ne pas apercevoir à quel point ceux-là qui feignent de la redouter. souhaitent la reprise de cette affaire... [Applaudissements à gauche et à V extrême gauche,)
M. Lasies. — Est-ce nous qui Tavons rouverte? [Bruit à gauche,)
11 y en a qui vivent de l'affaire Dreyfus et qui la renient maintenant!
M. LE Président du Conseil. — ... et les motifs qui ont voulu que, pour la première fois, un grand nombre de vos bulletins se rencontrassent avec ceux des pires ennemis de la République... [Nouveaux applaudissements à gauche et à r extrême gauche.)
M. Vazeille. — Je demande la parole.
M. le Président du Conseil. — Pensez-vous que si l'amendement de M. Vazeille a réuni toutes les voix de la droite — 75 — toutes les voix nationalistes et toutes celles de l'opposition systématique et intransigeante, pensez-vous que ce soit ou pour permettre à Dreyfus de faire éclater son innocence [Rires approbatifs à gauche)^ ou pour permettre au colonel Picquart d'obtenir un acquittement? Nos adversaires ont une vue politique, elle est juste; ils savent quel parti on peut tirer de certains malentendus funestes, [Interruptions à droite)^ et ils n'ont pas poursuivi d'autre objectif. Il est trop aisé de lire clair dans leur jeu ainsi abattu; pour les uns, il s'est agi de faire renaître cet état de crise qui est comme le milieu de culture où peut seulement prospérer le nationalisme. [Vifs applaudisse- 7nents à C extrême gauche^ à gauche et sur divers blancs au centre, — Bruit à droite,)
M. Lasies. — Je demande la parole.
M. FiRMiN Faure, qui interrompt au milieu du bruit, est rappelé à Tordre.
M. LE Président DU Conseil. — Pour d'autres, il s'est agi de provoquer un événement capable de relarder raccomplissement du programme que nous vous avons soumis et que vous avez accepté, et entre tous les articles de ce programme, la discussion de cette loi qui, si nous consetVbns la confiance de la Chambre, inaugurera votre prochaine session ordinaire. {Applaudissements à gauche, — Interruptions à droite.)
M. Fernand de Ramel.' — C'est un os à ronger!
M. Jacques Piou. — Il n'y a de votre part que de l'intolérance!
M. LE Président du Conseil. — Je ne redoute plus que la majorité tombe dans l'erreur à laquelle elle est conviée.
Oh! je sais très bien à quels sentiments certains d'entre vous ont obéi. La blessure faite par -certains actes ou trop arbitraires ou trop inhumains s'est rouverte et vous avez écouté seulement les inspirations de votre conscience et les conseils de votre indignation. [Interruptioiis sur divers bancs.)
, M. FiRMTN Faure. — Les actes d'arbitraire, c'est vous qui les avez commis.
M. LE Président. — Veuillez ne pas interrompre, monsieur Firmin Faure.
[M. Firmin Faure continue à interrompre.)
M. LE Président. — Monsieur Firmin Faure, je vous rappelle à Tordre avec inscription au procès-verbal.
M. LE Président du Conseil. — Je ne condamnerai pas des mouvements que j'ai moi-même éprouvés et auxquels j'eusse obéi peut-être sans la conviction que, par là, je servirais mal mon parti. [Très bien! très bien! à gauche et à V^trênie gauche. — Exclamations à droite et sur divers bancs au centre,)
M. DE Gailhard-Bancel. — Votre parti n'est pas la France.
M. Fernand de Ramel. — C'est l'aveu que voire justice est une justice de parti.
M. LE Président. — Vous avez des orateurs inscrits pour répondre, Messieurs; je vous prie de garder le silence.
M. Laroche-Joubert. — On ne nous parle que d'un parti; qu'on nous parle donc de la France l
M. LE Président du Conseil. — Il y a des heures où il faut se tourner vers l'avenir et regarder moins peut-être du côté où l'on croit voir des coupables que du côté d'un état de choses qui a fait les coupables. [Très bien! très bien! à gauche et à V extrême gauche.)
M. Gauthier (de Clagny). — Quels coupables, monsieur le Président du Conseil?
M. le Président. — Nous vous écouterons avec intérêt, monsieur Gauthier (de Clagny), si vous montez à la tribune; mais n'interrompez pas.
M. Gautier (de Clagny). — Je demande : quels coupables? [Bruit,)
M. LE Président. — Si vous continuez à interrompre, je serai obligé de vous rappeler à l'ordre.
M. LE Président du Conseil. — Je n'ai plus qu'un mol à dire. C'est pour demander à la majorité de s'inspire^ seulement une fois de plus de l'intérêt supérieur de la République. [Applaudissements vifs et répétés à gauche et sur divers bancs à r extrême gauche, — Bruit à droite,)
Sénat. Séance du 24 décembre 1900, — La loi telle qu'elle était sortie des délibérations de la Chambre, fut adoptée par le Sénat, dans sa séance du 24 décembre, par 142 voix contre 105, après une intervention de M. AValdeck-Rousseau qui demanda au Sénat de repousser un amendement de M. Guérin, tendant à exclure de l'amnistie les délits punis par les lois contre les menées anarchiques et les faits dé pillage de l'église Saint-Joseph, introduits dans le projet par un vote de la Chambre ; le président du Conseil fît valoir les inconvénients qu'entraînerait l'adoption de cet amendement qui aurait eu; pour conséquence, le renvoi du projeta la Chambre, et l'ajournement d'une mesure réclamée par l'intérêt supérieur du pays.
L'œuvre d'apaisement courageusement entreprise par le Gouvernement de défense républicaine était accomplie : elle ne devait pas tarder à porter ses
fruits : avec l'année 1901 allait, en effet, s'engager « une nouvelle bataille plus décisive, et plus digne du Parlement », qui devait ètreToccasion d'une nouvelle et éclatante victoire pour le président du Conseil : nous voulons parler de la loi sur les associations.
M. LE Président du Conseil. — Messieurs, je demande au Sénat la permission d'ajouter un mot aux observations qui lui ont été présentées par M. le garde des Sceaux, pour combattre l'amendement de notre honorable collègue, M. Guérin. Je ne veux pas entrer dans Texamen de cet amendement en lui-même ; je me bornerai à rappeler au Sénat de quelles préoccupations plus larges, et plus hautes, à mon sens, il doit s'inspirer.
S'il a jamais éprouvé quelques doutes sur les avantages que la politique républicaine peut retirer du vote de l'amnistie, ces doutes ont dû se dissiper au spectacle des efforts de toute nature tentés depuis quelques jours pour l'empêcher d'aboutir. [Très bien ! très bien l à gauche.)
Je crois. Messieurs, que le pays n'éprouve aucune préoccupation de savoir quels sont, parmi tant de délinquants ou de coupables, ceux qui méritent le plus de pitié. Je plus d'intérêt. Mais il est un point sur lequel j'ai la certitude que, depuis le jour où la justice s'est prononcée dans une souveraine indépendance, il n'a jamais varié. Il ne se résigne pas à admettre que toute sa vie
politique, sociale et nationale soit plus longtemps dominée et compromise par l'obsession de je ne sais quel recommencement qui ne présente, en giiise d'éléments nouveaux, que des faits et des documents connus et discutés de vieille date ou des artifices et des inventions dont on se demande, en vérité, s'il faut admirer davantage ou le défaut d'intérêt ou le défaut de scrupule. {Très bien ! — Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Et, en effet, après une lutte qui n'a pas duré moins de douze heures consécutives devant l'autre Assemblée, dans laquelle ont été épuisées toutes les ressources de la procédure parlementaire et qui s'est terminée par la déroute complète de l'opposition, nous avons vu surgir de nouveauxincidents,nousavonsvumettre en mouvement des ressorts qui, si usés ou si pitoyables qu'ils pussent être, n'en étaient pas moins préparés de longue main.
Le moment est venu de faire une constatation décisive : après l'arrêt qui a été rendu par le conseil de guerre de Rennes, nous avons donné Texemple du respect des ^iécisions judiciaires [Protestations à droite et au centre) ; nous avons demandé à nos amis de s'incliner devant leur autorité.
M. Malgain. — Vous avez gracié le condamné huit jours après! [Rumeurs à gauche.)
M. LE Président du Conseil. — Est-ce que la grâce, monsieur Halgan, est rendue au mépris
tribunal.
M. LE Pkésident. — Veuillez ue pas interrompre, monsieur llalgan ; vous n'avez pas la parole,
M. lt; Fbésident du Conseil. — Nous avons demandé à nos amis de s'incliner devant cet arrêt. jNous avons fait tous les efforts possibles pour que l'apaisement, qui déjà apparaissait dans le pays, devînt complet. Eli bien, je constate qu'aujourd'hui , si quelqu'un parle de reprendre raffaire Dreyfus, ce sont ceux-là qui n'espèrent plus faire croire au pays que nous voulons l'agitation.
Ils ne savent pas y renoncer, et ils ne se résignent point à voir se dissiper leur dernière espérance. [Inlemiptions sïir divers bancs.)
Je demande au Sénat, sans vouloir insister plus longuement sur des faits et des considérations qui doivent saisir son esprit, d'accomplir un acte politique.
Il ne s'agit par conséquent pas de se préoccuper de faire une plus ou moins grande place à certaines revendications personnelles, de jeter dans des balances presque sentimentales l'appréciation de l'intérêt ou de l'aversion qu'éveillent certains faits; il s'agit d'envisager en elle-même,
dans son ensemble et non dans ses détails, la loi qui vous est proposée ; il s'agit de vous demander comment le pays accueillera son vote, et comment il accueillerait, je ne dis pas seulement le fait de ne pas voter cette loi, mais d'en retarder le vote.
Nous demandons au Sénat, qui n'est jamais resté insensible à un argument inspiré par l'intérêt du pays, de ne pas obliger le Gouvernement k renouveler un effort qui n'a pas été saus mérite, de se rendre à ce qui est incontestablement le vœu unanime de la nation, de voter le projet tel qu'il lui est soumis, parce qu'il est temps, à la veille d'une nouvelle bataille plus décisive, plus digne du Parlement (Vive approbation à ff.aucke), d'arracher à la réaction son arme favorite et de lui enlever des cartes depuis trop longtemps préparées avec lesquelles elle croyait gagner la partie. {T^^ès bien! très bien! — \pplatidissements à gauche, — - Protestations sur divers bancs.)
Chambre des députés. Séance du /^^ mars 1901 . — Nous croyons intéressant, à la veille des élections législatives de 1902, de rappeler ici la réponse de M. Waldeck-Rousseau à Tinterpellation de M. Zévaès, qui se plaignait de « Tingérence » de Tévéque de Grenoble, M^'' Henry, dans les élections municipales, non seulement parce que le président du Conseil, y répudie énergiquement toute espèce d'immixtion des membres du clergé dans les luttes électorales, mais aussi parce que le cas particulier soumis à la Chambre est un exemple à retenir de certaine tactique et de certaines alliances auxquelles ne répugnent pas toujours certains catholiques et certains conservateurs.
M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil y ministre de F Intérieur et des Cultes, — Messieurs, il est exact qu'à la date du 3 mai, ainsi que l'énonçait tout à l'heure l'honorable M. Zévaès, une lettre a été adressée, sinon par l'évêque de Gre-
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noble, du moins par son secrétaire, à un journal qui s'appelle le Clairon des Alpes ^ pour lui indiquer la. nécessité de soutenir contre une liste socialiste une liste de concentration républicaine.
C'est à coup sur la première fois qu'une intervention de ce genre s'est produite en faveur de candidatures républicaines. Elle a ému Thonoble M. Zévaès ; il s'en plaint : il a raison de s'en plaindre. Mais pour apprécier avec justice et l'attitude de l'évêque de Grenoble et le blâme que le Gouvernement a cru devoir lui adresser, il est nécessaire de placer les faits dans leur cadre et d'indiquer dans quelles circonstances la lettre dont je viens de parler a été écrite.
Le journal le Clairon des Alpes est, dans l'Isère, l'organe du parti catholique militant, et pendant très longtemps il a été l'organe de l'évêque de Grenoble, M^'' Fava, dont le caractère entreprenant et l'ardeur belliqueuse sont connus de tous ici; et il n'est que juste de dire que le titre du journal le Clai?*on répondait exactement à l'humeur batailleuse du prélat. [Rires et applaudissements à gauche,^
M^' Fava ayant été remplacé par M^"" Henry celui-ci est arrivé à Grenoble quelque temps avant les dernières élections municipales qui ont eu lieu au mois de mai. Et précisément parce que j'ai cru nécessaire de lui adresser un blâme, je dois faire connaître à la Chambre quelle a été,
évoque de (jrenoble, si dillérente de celle dont ne s'était jamais départi son prédécesseur, M. Fava, dunt le caractère combatif et les sentiments intransigeants n'étaient pas sans vous être connus.
H M. Henry, dans tous ses actes, m'a jusqu'à présent donné la preuve de son désir de marcher d'accord avec l'Administration, et de marquer sa déférence pour le gouvernement de la République. » {Mouvements divers.)
M. DE Baudhy d'Asso.n. — C'est un évoque clier à voire cœur, monsieur le Président du Conseil. Gardez-le soigneusement. {Onril.)
M. LE l'iiÉsiDKNT DU CoNSEii.. — Voilà l'attitude prise parle nouvel évêque; je tiens à déclarer que je l'en ai hautement félicité.
Au mois de mai ont eu lieu les élections municipales. A ce moment, le Clairon des Alpes a pris parlî entre les deux listes pour la liste socialiste. {Rires et applaudissements au centre et à droite.)
M, Alexandre Zévaës. — C'est inexact.
Je demande la parole.
M. LE Pkésidekt Df Conseil. — Et il a fait con-
naître les raisons de cette opinion, soit par des articles émanant de sa rédaction, soit en donnant Fhospitalité à certaines recommandations ou à certains manifestes. Voici, par exemple, à la date du 20 avril, un article émanant de Tun des rédacteurs du journal :
« Sans doute, en combattant M. Jay et ses amis » — c'étaient le maire de Grenoble et les membres de la liste d'union républicaine — « nous nous exposons à voir triompher les socialistes ; mais ce résultat ne nous effraye pas, car nous sommes convaincus qu'ils ne feront pas plus mal que les radicaux. » iRi7'es au centre et à droite,)
Le l'"" mai 1900, il insérait une recommandation émanant du parti nationaliste de llsère, et de cette longue proclamation je vous demande la permission d'extraire quelques lignes :
« 150 nationalistes et plébiscitaires réunis, le 29 avril, dans la salle de la place Lavalelte, ont émis l'avis que les patriotes de Grenoble devaient, le 6 mai prochain, voter pour les candidats socialistes... » [Applaudissements et rires au centre et à droite)^ « et il à été bien expliqué que cet avis n'indiquait pas une adhésion aux principes socialistes, mais simplement le désir de protester soit contre l'attitude du ministère, soit contre l'attitude de la municipalité actuelle, soit contre la monstrueuse alliance contractée avec les francs-maçons par certains journaux catholi-
Je n'ai pas le moins du monde l'intention d'apprécier cette politique, car si j'entrais dans cette voie je pourrais montrer qu'elle se recommande de certains votes de la Chambre, et qu'il n'est pas plus «étonnant de voir un journal catholique recommander une liste socialiste que de voir certains catholiques et conservateurs voter des mesures qui seraient de nature à porter atteinte à la propricîté capitaliste. [Vifs applaudissements et rires à gauche. — interruptions à droite.)
M. Lasies, — C'est ainsi que vous vous préparez à soutenir la loi Klotz au Sénat?
M. Febnasd dis Ramel. — C'est vous qui avez proposé Ja progression dans l'impôt,
M. Paul de Cassagnac. — Il ne faut pas confondre une manœuvre politique avec ce qui est une apostasie de votre part. [Applaudissements à droite. — Rumeurs et bruit à gauche.)
M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, je vous prie de ne pas introduire gratuitement ici de pareilles personnalités et surtout sous cette forme. [Très bien ! très bien! sur un grand nombre de bancs.)
M. Pacl de Cassagnac. — Le langage du président du Conseil est une provocation, (fîniiy.)
M. LE Président du Conseil. — Ce journal ayant été considéré jusque-là comme exprimant, en toute circonstance, Topinion de révêché, Tévêque de Grenoble a cru qu'il était de son devoir de couper court à une équivoque.
Il affirme — et le renseignement m*a été confirmé — qu'il fit venir les propriétaires du journal, qu'il leur représenta combien il était inadmissible qu'ils prissent une attitude de ce genre, et qu'il en obtint à ce moment l'assurance que désormais cette politique et cette polémique seraient abandonnées. Il partit alors en tournée pastorale.
Nous arrivons au 3 mai, et le journal qui, en effet, pendant quelques jours, s'était montré beaucoup plus réservé, publie à cette date une lettre émanée du comité impérialiste de Grenoble. (Rij^es à gauche,)
Au centre, — 11 y en a pour tout le monde.
C'est un journal éclectique !
M. LE Président du Conseil. — Je viens peutêtre de commettre une erreur : c'est du comité impérialiste de Lyon qu'il s'agit, je pense, car la lettre est datée de Lyon, quai de ïilsitt :
« Bravo! bravissimo! mon cher président!
Oui, oui, cent fois oui, mille fois oui! Vous êtes dans la vraie voie ; allez de l'avant, de l'avant, toujours à gauche, voire môme à l'extrême gauche.
iy L'ennemi, c'est le bourgeois indifférent et
j'éprouve quelque hésitation, car, ici, ]e slylo impérialiste prend un relief extraordinaire [Nouveaux rirf-fi) — H et soyez prêts comme de bons bougres que vous êtes à dos événements qui feront trembler pour rassurer tout le monde! >• [Mouvements divers.)
M. Galpix, — L'auteur de cet article doit être un de vos anciens chefs de Cabinet.
M, LE Président du Conseil. — C'est dans ces conditions et alors qu'il se trouvait éloigné de Grenoble que l'évêquc fit écrire par son secrétaire au directeur de ce journal qu'il ne pouvait pas admettre l'attitude qu'il avait prise, et qu'en outre — je regrette très sincèrement qu'il ait ajouté quelque chose — il l'invitait à adopter une ligne politique contraire et à soutenir la liste qu'il avait jusqu'alors combattue.
Voilà, Messieurs, les faits dans leur simplicité. Quelle appréciation comportent-iis? Elle ne peut pas Olre douteuse et elle sera conforme à la doctrine que tous les ministères républicains ont successivement professée.
Personne ne songe à enlever aux évêques le droit d'émettre des opinions sur les événements et les questions de leur temps; mais personne ne
peut admettre des interventions de ce genre dans les polémiques électorales et dans les élections elles-mêmes. (Très bien! très bien! à gauche.)
Et pour justifier ce propos à Tendroit même de l'évêque de Grenoble, je dirai que c/est un esprit trop élevé et trop pénétrant pour ne pas comprendre que si le Gouvernement ne blâmait point l'intervention d'un évêque en faveur d'une liste républicaine, il s'enlèverait le droit de blâmer une intervention du même genre en faveur d'une liste réactionnaire. [Très bien! très bien!)
Dans ces conditions, et aussitôt informé de ce qui s'était produit à Grenoble, j'ai dû blâmer l'évêque de ce diocèse, et le rappeler à l'observation des instructions ministérielles. Je crois en effet que, pour Je clergé, il n'y a qu'une bonne politique, c'est de n'en pas faire, et de se renfermer exclusivement dans les devoirs de son ministère. [Vifs applaudissements à gauche et au centre.)
pcndaDce complèle dans le gouvernement des intérêts matériels, poliliques et moraux du pays n'aurait pas été adoptée.
Avant d'aborder ce sujet, M. Waldeck- Rousseau
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avait répondu à une question de Tabbé Gayraud sur la sécularisation des membres des congrégations dissoutes.
M.WÀLDECK-^o\jssEA\j,p7*ésidentdtt Conseil, 7mnistre de rintérieiir et des Cultes. — Messieurs, je répondrai tout d'abord et très brièvement à une question que l'honorable abbé Gayraud m'a posée et que j'ai acceptée, parce qu'elle n'est pas absolument étrangère au sujet actuellement soumis aux délibérations de la Chambre.
11 m'a demandé quels étaient le sens et la portée d'une circulaire émanant du ministère d^s cultes, en date du 14 novembre dernier.
Cette circulaire répond à la pensée très nette et très ferme du Gouvernement, que la loi sur les associations, votée par la Chambre au mois de juillet dernier, doit être complètement et loyalement exécutée. Elle s'appuie au surplus sur un texte législatif formel que je demande à la Chambre la permission de placer sous ses yeux.
Je parle du décret du 3 messidor an XII.
Ce décret, je l'indique immédiatement, n'a^ pas été abrogé par la loi du 1°'' juillet 1901. Il ne pouvait être question de l'abroger, car s'il avait été la conséquence logique de la législation antérieure sur les congrégations, il devait subsister comme une sanction nécessaire de la nouvelle loi.
Cette disposition législative — car il s'agit (l'un décret-loi — repondait elle-même à cette idée juste et élénientuire qu'il était impossible d'admettre que dans la commune, dans la ville, dans le diocèse où une congrégation s'était instituée, les membres de cette congrégation, même dissoute, pussent exercer sous un autre titre le même ministère. Nous avons donc jugé qu'il était indispensable de rappeler cette disposition, et le ministère des Cultes n'admettra comme régulière aucune sécularisation qui serait faite dans un autre diocèse que le diocèse d'origine.
II y a plus. 11 résulte de l'ensemble des dispositions concordataires et des articles organiques que notre législation, en matière de cultes, ne reconnaît, comme ministres des cultes, que les archevêques, les évêques, les vicaires généraux, les curés, les desservants et les vicaires, auxquels des ordonnancés postérieures ont ajouté le personnel des séminaires. Il s'ensuit que le recrutement du clergé paroissial doit s'opérer dans des conditions strictement limitées. C'est pourquoi chaque année les évêques sont tenus de
dresser une liste des décès, nominations et mutations survenues dans leur personnel. Nous en avons dès lors conclu que, même dans le diocèse d*origine, la sécularisation ne serait considérée comme régularisée qu'autant qu'elle serait commandée par les besoins du service paroissial. Pour tout dire d'un mot, et en finir avec cette question, il nous a paru qu'il était impossible d'admettre que, par certains subterfuges, les membres d'une congrégation dissoute continuassent, à Tétat dispersé, d'exercer les mêmes fonctions qu'ils exerçaient avant cette dissolution. [Applaudissements à gauche.)
En effet, nous ne croyons pas qu'il soit possible de créer entre le clergé séculier et ce que l'on a appelé le clergé régulier, un troisième clergé que j'appellerai, sans y mettre d'ailleurs aucune mauvaise intention, une sorte de clergé irrégulier.
Ceci dit, et avant de présenter à la Chambre les très sommaires observations que je me propose de lui soumettre sur le budget des cultes, il me sera permis d'exprimer la crainte que les développements très éloquents auxquels cette discussion a donné lieu, n'aient fait oublier le sens précis de la question qu'il s'agit de résoudre.
La Chambre est saisie d'une seule et unique proposition, celle de la commission du budget. Elle est d'ailleurs d'une extrême simplicité ; elle
consiste a ne pas inscrire aans le ouaget aesdépenses celles relatives à l'exercice du culte, riîservant seulement certains crédits tels que ceux qui pourraient être nécessaires pour donner des allocations ou des pensions aux ministres des cultes qui se trouveraient mis en quelque sorte à la retraite par suppression d'emploi.
C'est bien lîi la question dont la Chambre est saisie.
Cette proposition, son étendue, ses effets, les conséquences qu'elle peut entraîner et celles qu'elles ne peut pas produire, tels sont les sujets sur lesquel l'attention des orateurs qui sont montés à la tribune s'est le moins portée, mais tous ont parlé de la séparation de l'Eglise et de rÉtat, et ils ont discuté et raisonné comme si une réforme de cette importance dépendait simplement soit du vote, soit de la suppression d'un crédit.
C'est là, Messieurs, qu'oa me permette de le dire, une vue un peu sommaire, et qui n'a été jugée suffisante qu'aussi longtemps qu'il s'est agi plutôt de manifester des tendances et des opinions, que d'arriver à formuler des solutions précises.
On n'a pas tardé à refaire le tour de la question. On en a non pas découvert, — mais pardonnez-moi l'expression — on en a réaperçu les complexités, et, peu à peu, quelle que fût d'ailleurs sur ce sujet l'opinion des hommes
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politiques qui Font étudiée, il s'est formé une doctrine, plus rationnelle, d*un ordre plus pratique et dans lequel, de plus en plus, on a vu prévaloir cette affirmation que la suppression du budget des cultes pourrait bien être Tune des conséquences de la séparation des Eglises et de l'État, mais qu'elle ne constituait pas, en elle-même, une méthode suffisante pour l'opérer, et, surtout, n'offrait pas l'ensemble de garanties et de sûreté nécessaires réclamées par la société civile pour la sauvegarde de ses droits. Et toutes les observations qui se sont produites dans cet ordre d'idées peuvent se résumer dans cette formule de Paul Bert, que je trouve dans son rapport de 1884, formule d'une rédaction peut-être un peu sèche — c'est la brutalité ou du moins la brusquerie du savant : — « La séparation des Eglises et de l'Etat n'est qu'une formule ; quiconque s'en déclare partisan sans indiquer immédiatement qu'elle forme il veut lui donner, leurre ceux auxquels il s'adresse, et se leurre luimême ». (Très bien! 1res bien!)
Les complexités et les difficultés de l'entreprise expliquent le grand nombre de projets qui n'ont cessé d'exercer l'initiative parlementaire, si multiples que le môme écrivain, Paul Bert, disait que, pour leur donner une classification méthodique, il fallait user des méthodes familières aux naturalistes. Chacun a préconisé sa méthode, recommandé son système, vanté sa
trerait que la solution simplisle, celle qui au premier abord paraît recommandée par ia commission du budget, n'a compté de partisans déterminés, n'y apportant aucune reslriclion, (]ue dans une petite phalange, que j'appellerai celle des catholiques combatifs.
Elle a en effet été défendue, — et avec quelle vigueur? — par Lamennais, par le père Curcy, plus tard par l'abbé PÎHet, par M. de Villefranche entre tant d'autres, et les considérations qu'ils ont fait valoir à l'appui de leur thèse m'ont toujours paru de nature adonner beaucoup à réfléchir.
Lamennais — esprit hardi — montrait qu'en cessant d'être inféodée à un gouvernement, l'Église verrait son autorité sur les fidèles renaître et grandir, [Exclamations à Pextrême Qauche.)
Aucentre. — C'est très vrai!
M, Gauthier (de Clagny). — La loi sur les associations n'était pas votée à cette époque.
M. LK Président du Go.nseil, ministre de l'Inté-
ration des Églises et de l'État, ce sont des protestations 1res vives de la part dos poliliques qui répliquent: Pardon! il y a un malentendu. Le prôtre n'est pas un simple citoyen; il est investi dun pouvoir spirituel qui doit être contenu parce que l'abus de ce pouvoir produirait des conséquences incalculables : une association généirale et libre de l'Église catholique ne serait pas seulement un Ktat constitué à côté de l'Etat, ce serait un Etat nouveau et formidable se surperposant h l'État laïque.
Ce sont, je le répète, ces observations qui peuà peu ont conduit à examiner si, derrière ce que Paul Bcrt appelait une simple formule, il n'y avait pas un danger. Quant ù. moi, je me rappelle qu'ici mj>me, h celte tribune, j'ai entendu un grand orateur — l'honorable Madier de Montjau — demander la séparation del'Étatetde l'Eglise, mais à la condition que l'Eglise demeurât fortement subordonnée à l'Etat. Celait l'expression d'un état d esprit plus répandu qu'on ne le pense et je crois que si, au lieu de s'arrôler à l'apparence des choses, on allait au fond, on trouverait, chez ceux-là mêmes qui recommandent et préconisent la séparation des Églises et de l'Élal, un désir, qui s'ignore, de prendre contre le catholicisme de nouvelles garanties beaucoup plus que d'abdiquer les anciennes. 11 est vrai que ces garanties, on les déclare illusoires. L'hono-
rable M. Pelletan, dans un discours plein de mouvement et de force, a dirigé contré elles les critiques les plus vives; elles lui apparaissent anodines et vaines. Qu'importe, vous dil-il, que rÉtat ait la nomination des évoques? Mais les plus respectueux la veille ne sont-ils pas les plus rebelles le lendemain ? Qu'est-ce que la déclaration d'abus, sinon un simulacre, une mercuriale sans portée ? Qu'importe que la nomination des curés soit soumise au contrôle de l'Elat? Qu'importe qu'aucune nouvelle paroisse ne puisse se former sans l'autorisation du Gouvernement ? Qu'importe même qu'il ait le droit de supprimer le traitement des curés et dos desservants ? Immédiatement le déficit creusé dans le budget de l'ecclésiastique est largement comblé par la piété des paroissiens.
A cela j'ai deux réponses à faire : la première, c'est qu'il importe beaucoup, à mon sens, que la nomination <ies évoques n'appartienne pas à Rome, que la nomination des curés n'appartienne pas aux évoques [Assentiment à ganche)^ et qu'en un mot, il ne se forme pas en France une hiérarchie unique ayant à son sommet et dans la même personne à la fois un chef spirituel et un chef temporel, car ce jour-là, n'en doutez pas une minute, l'ultramontanisme ne sera pas seulement une tendance et une doctrine, il sera devenu un fait, et un fait dont les conséquences ne tarderont pas à se faire sentir.
d(''parlcmenL et du diocèse; je laisse à nos collègues de la Savoie le soin de dire si cette manifestation de l'autorité de l'État est demeurée vaine et si elle n'a pas eu quelque portée dans l'opinion.
M. Emperli H. — L'évCque en est mort. (Riret il f/aitcke. — Mouceittenls divcrx.)
M. LE I'késident du Co'^seil. — Au surplus, ne pourrait-on pas faire remarquer qu'il y a assez peu de logique entre les prémisses que formule l'honorable M, Pelletan, et les conclusions auxquelles il aboutit. Il vous dit : Ce qui importe à l'Église, plus encore que les traitements, c'est de pouvoir se réclamer d'une sorte d'attache officielle. Je suis en droit de lui répondre que, s'il en est ainsi, si elle attache ce prix, je ne dis point à une collaboration, mais à un contact avec l'Etat, il est peu logique de prétendre qu'elle puisse se montrer si indifférente au regard de ses censures.
Ce qui me semble être aussi de nature â
prouver que les garanties que nous avons trouvées dans la législation concordataire ne sont pas complètement vaines, c'est que l'usage de cette législation n'est pas resté complètement stérile, et que, suivant qu'on en a usé avec plus ou moins de vigilance, les résultats ont été notablement différents.
Il y a dix ou douze ans, les chaires paroissiales étaient des tribunes aux harangues politiques... [Interniptions à r extrême gauche, — Très bien! très bien! à gauche.)
M. Allemane. — Et maintenant encore.
M. GcsTAVE HuBBARD. — Toujours!
M. Walter. — Il n'y a rien de changé.
M. LE Président du Conseil. — C'étaient, chaque jour, des diatribes nouvelles contre l'État, contre le siècle et ses lois. Je crois être assez bien placé pour suivre un mouvement de ce genre; aucun incident ne se produit sans être porté à la connaissance du Gouvernement, et, lors même que ses représentants manqueraient à leur devoir, il y a un sentiment si vif de ce que commande une réserve nécessaire en pareille matière chez ceux-là qui sont le plus exempts de toute passion antireligieuse, que ces manifestations ne peuvent rester ignorées du Gouvernement.
Eh bien, je puis constater que ce qui était autrefois presque une règle a tendu de plus en plus à devenir une exception. {^Dénégations à
avait annoncé une immense agitation religieuse, et le clergé tout enlier devait se dresser contre nous pour défendre les ordres monastiques. Je cite des faits. Sur quatre-vingt-sept évêques, il y en a seize...
M. Lasies. — Cela ne fait pas l'éloge de l'épiscopat. [Interriiplions à gauche. — Bruit.)
M. LE Président. — Monsieur Lasies, veuillez garder le silence !
M. LE Président DO Conseil. — ... il y en a seize qui ont fait allusion à ce vote dans des termes we dépassant pas les limites d'une critique modérée, et six seulement qui ont, au contraire, tenu un langage beaucoup plus voisin de la polémique que des mandements'épiscopaux. Ce tait que j'atteste, il serait prouvé, à défaut des renseignements matériels, par une autre circonstance. On a vu, en présence d'un silence qui déconcertait singulièrement certains projets, de pieux laïques prendre alors spontanément dans la presse la défense d'une orthodoxie vio-
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lente et injurieuse, qu'ils considéraient comme trop abandonnée par le clergé.
M» Ferdinand Bougère. — Comme monsieur votre père à Nantes, lors des expulsions.
M. Paul de Cassagnac. — Il n'était pas un renégat comme vous. [Bmdt.)
M. LE Président. — Messieurs, je vous prie de ne pas faire de personnalités. Demandez la parole, la Chambre vous entendra avec intérêt; mais je vous prie de ne pas troubler une telle discussion et d'écouter en silence.
M. LE Président du Conseil. — Je viens d'indiquer rapidement, la Chambre voudra bien le reconnaître, quelles garanties à l'heure actuelle résultent de la législation concordataire.
Mais soit! ces garanties ne sont pas suffisantes, elles sont trop faibles. Que vous propose-t-on? Je me trouve alors en présence de la solution préconisée par l'honorable M. Pelletan et par la commission du budget.
M. Pelletan a fait de l'Eglise une pointure pleine de force, abondante en traits brillants et souvent justes; il vous a montré en elle non pas seulement une doctrine, non pas seulement une foi, mais aussi le plus puissant des gouvernements, fort de son passé, de l'autorité des siècles, d'un enseignement dont il a eu le monopole, dans lequel il absorbait toute la morale; il vous a montré quelle était la puissance de l'adversaire. Quel remède vous propose-t-il?
Ce remède consistfi à faire disparaîlre, sans y rien substituer, le seul frein qui ait été opposé jusqu'ici à son ardeur ambitieuse et souvent usurpatrice : que l'Eglise soil séparée de l'Etat, que l'État cesse de la connaître, voilà le remède tout trouvé; diminuée, humiliée, appauvrie, elle décline, elle ^'efface, elle disparaît.
A gauche. — Elle se subdivise.
M. LE Président du Cokseil, — Il y a dans cette méthode, et je suis maintenant sur le terrain pratique, quelque chose de comparable à celle qui présiderait aux déterminations d'un homme qui, ayant un voisin puissant et entreprenant, et trouvant qu'il n'est pas suffisamment protégé par la barrière qu'il a su construire, s'aviserait de cet admirable expédient qui consisterait à dire : La muraille est trop faible, nous allons la renverser. [Interruptions à f extrême gauche.)
M. Pelletan vous a montré également l'Eglise catholique irréductible parles moyens matériels; et quelle est, encore une fois, la solution qu'il propose? C'est de l'atteindre parla suppression de tous les traitements.
M. Edouard Vaillant. — Commençons par là.
M. LE Président du Co^sElI.. — Eh bien, je trouve que cette méthode sommaire ne donne en vérité aucune satisfaction aux préoccupations qui, si je lis bien dans les esprits, sont au fond de la pensée de M. Pelletan et de ses amis euxmêmes. En eifet, la diversité d'opinion existant
entre ceux qui vous demandent de supprimer purement et simplement le budget des cultes et ceux qui ne cessent pas de refuser une mesurf> qu'ils trouvent dangereuse semble être née d'une confusion qui n'a pu se produire qu'en l'absence d'une définition. Je ne crois pas qu'on ait séparé l'Eglise de l'Etat le jour où l'Etat dirait à l'Eglise : Je ne vous connais plus. Il faudrait pouvoir ajouter que l'Eglise, elle non plus, ne connaîtra plus la société moderne, ses lois, ses institutions qu'à un désintéressement aussi absolu elle répondra par un désintéressement semblable.
Je ne crois pas me tromper en disant que séparer l'Eglise de TEtat serait assigner à chacun son domaine et ses limites, donner à
l'Eglise toutes les garanties nécessaires pour l'enseignement de sa foi, mais aussi assurer à l'Etat son indépendance complète dans le gouvernement des intérêts matériels, moraux et politiques qui président au développement des sociétés; c'est parce que la séparation pure et simple, le trait de plume donné sur un crédit ne constitue rien de semblable, n'établit entre l'une et l'autre puissance aucune dc^limitalion, aucune règle, que je pense que la solution proposée par la commission n'est pas, à vrai dire, une solution.
M. Edouard Vaillant. — Ce serait un commencement.
M. LE Président do Conseil. — Mais je ne veux
pas risquer de tomber dans Terreur que j'ai reprochée moi-même à nos adversaires. Toutes les fois qu'on traite un sujet qui a si souvent exercé la critique, qui a été Toccasion de tant de discours, qui a vu s'établir des thèses opposées, on est très enclin à tomber, parla force de l'habitude, dans les sentiers battus, et je m'aperçois qu'il n'est que temps de montrer à la Chambre que la méthode qui préside à ma discussion — chose qui pourra b surprendre ! — est précisément celle qui a été recommandée par l'honorable rapporteur; nous sommes beaucoup plus d'accord que nous ne semblons l'être. ( On rit.)
M. LE Rapporteur général. — Il dépend de vous que nous soyons d'accord jusqu'au bout.
M. Maurice Binder. — Voilà l'aveu; nous le retenons.
M. le Président du Conseil. — Ce n'est pas un aveu; c'est une constatation.
M. Maurice Binder. — Tout le monde le sait; c'est un accord de couloirs.
M. le Président du Conseil. — Voici, en effet, le passage extrêmement précis dans lequel l'honorable rapporteur justifie la décision qui a été prise : « Il appartient au Gouvernement de dénoncer le Concordat, et au Parlement d'élaborer une loi sur la police des cultes, et une loi réglant la situation des personnes. Cette œuvre n'est pas au-dessus des forces du Parlement, et la séparation des Eglises et de l'Etat, inscrite
dans le programme de Gambetla, peut être accomplie avant le 1" janvier 1902, non par simple suppression de crédits, mais par voie législative. » [Exclamations et rires au centre et à droite,)
Voilà qui est clair.
M. Gustave Hubbard. — Demandez-nous six mois de crédit, nous vous les donnerons..
M. LE Rapporteur général. — Monsieur le Président du Conseil, quand ces lignçs ont été écrites, nous étions à six mois du 1" janvier; j'estime que ces six mois auraient largement suffi pour donner une solution complète à la question. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche,)
M. Massabuau. — Le rapport général n'était pas imprimé à la rentrée, monsieur Merlou.
[Bruit à gauche.)
, M. LE Rapporteur général. — La décision était prise avant la rentrée, mon cher collègue.
M. le Président du Conseil. — Il y a là, de la part de Thonorable rapporteur, une erreur involontaire. Rien n'est plus clair ni plus précis que le système qu'il préconisait ; il vous dit : Ce n^est pas par une suppression de crédits, par une loi fiscale, qu'on peut réaliser une réforme de cette importance ; il lui faut .une préface. Cette préface, lui-même l'a divisée en trois chapitres : c'est d'abord la dénonciation du Concordat, c'est ensuite une loi sur la police des cultes, et en
troisième lieu une loi sur la condition des personnes.
Il y aurait peut-être plus de logique à renverser Tordre des propositions et à dire : une loi sur la police des cultes, une loi sur la condition des personnes et une loi sur la dénonciation du Concordat. Mais soit!
M. LE Rapporteur génébal. — J'ai choisi cet ordre parce que c'est le Gouvernement qui doit dénoncer le Concordat, et la Chambre ensuite faire les lois.
M. LE Président du Conseil. — Ce n'est pas le temps, disiez-vous à Tinstant, mon cher collègue, qui a fait défaut au Gouvernement ou à la Chambre, nous avions six mois devant nous et il ne faut pas plus de six mois pour venir à bout de ce problème qui, depuis si longtemps, exerce la critique et qui aujourd'hui est soumis au Parlement. Je crains que l'honorable M. Merlou ne se trompe. Le rapport qu'il nous a présenté porte bien la date du 6 juillet. C'est le jour où il a rempli ce rite qui consiste à monter à la tribune et à déposer le rapport... {Rires àdi^oite et au centre,)
M. LE Rapporteur général. — La commission du budget a siégé pendant les vacances; la Chambre pouvait en faire autant !
M. LE Président du Conseil... mais si j'ai été bien renseigné sur la marche de travaux qui m'intéressaient vivement, c'est à la date du
8 octobre dernier que la commission du budget a voté la suppression du budget des cultes ; et c'est très exaclement le 5 novembre seulement que le rapport a été distribué. M. Merlou me permettra de lui dire qu'avec cinquante-cinq jours devant moi, je me suis senti pris de court pour résoudre tous les' problèmes qu'il posait. {Rires au centre.)
M. LE Rapporteur général. — Le budget ne sera pas voté pour le l®"" janvier, monsieur le Président du Conseil ; vous avez donc le temps devant vous.
M. Marcel Sembat. — On nous a opposé la même objection à propos de l'impôt sur le revenu !
M. LE Président. — En toutcas les interruptions retardent le vote !
M. Marcel Sembat. — Nous n'en sommes pas à cela près, nous avons six mois devant nous!
M. LE Président du Conseil. — J'ai craint que ce temps ne fût pas strictement suffisant pour accomplir une œuvre qui a exercé l'activité de la Révolution et qu'elle n'a cependant pas pu résoudre. En dehors d'un temps raisonnable et nécessaire, il faut quelque chose encore. Cette loi de police sur les cultes, quelle est-elle? Où est-elle? Oh! j'entends, bien; on accusera l'inertie du Gouvernement, il aurait dû depuis longtemps préparer une loi sur la police des cultes. [Interruption à l'extrême gauche.)
M. Walter. — On l'avait préparée en 1793.
M. Chenel, — C'est probablement à Saint- Denis qu'on eût fait ce miracle.
M. Walter. — Précisément, à Saint-Denis, on demande la suppression du budget des cultes.
M. LE Président. — Monsieur Chenel, voilà que vous faites la conversation avec M. Walter. {On rit.) Vous êtes trop loin l'un de l'autre.
M. LE Président du Conseil. — Mais, à défaut du Gouvernement trop paresseux, trop indolent, il y a l'initiative parlementaire, et, s'il est vrai que nous ayons été mis en demeure les uns et les autres d'une façon si pressante, je demande comment on m'expliquera que la dernière proposition qui, de très loin, touche à la matière, porte la date de 1897 et la signature de l'honorable M. Michelin.
Puis enfin, le jour où on pensera tenir sous la main les solutions, il y a une troisième condition dont il faudra bien que le Gouvernement tienne compte, et cette condition, celle qui préoccupe le plus un gouvernement, c'est l'existence d'une majorité. [Sourires cm centre.)
M. le général Jacquey. — Vous en avez deux.
M. LE Président du Conseil. — J'ai voulu me rendre compte de la majorité qui était disposée à entrer dans cette voie. J'ai vu que la précédente législature avait donné à la proposition relative à la séparation des Eglises et de l'Etat 180 voix contre 311. Le premier vote de la légis-
lature actuelle lui en a donné 1-66 contre 326 ; en 1899, 179; en i900, 169. [Très bien! très bien !)
Fallait-il compter que, par un événement imprévu et par une adhésion subite donnée par les représentants de l'opinion catholique à des doctrines qui ont encouru la censure de Grégoire XVI, de Pie IX et de Léon XIII, nous verrions se former, pour opérer la séparation des Eglises et de l'Etat, une majorité socialiste, radicale-socialiste et conservatrice ?
Eh bien. Messieurs, j'ai pensé, et tout gouvernement penserait à ma place, que ce serait une majorité manquant un peu d'homogénéité, et destinée à se dissoudre rapidement. [Moiive- 9nents divers,)
M. Marcel Sembat. — Ce souci de l'homogénéité est un poème.
M. LE Président. — Faites trêve à votre admiration. [On rit,)
M. Maurice Binder. — Vous n'êtes pas tou- • jours difficile sur le choix de votre majorité, pour rester au pouvoir. {Bruit.)
M. LE Président. — Monsieur Binder, je vous prie de ne pas interrompre.
M. LE Président du Conseil. — J'ai dit — et ces paroles ont excité un certain étonnement — que rétablissement des rapports entre l'Etat et TEglise était à ce point difficile que la Révolution, cette grande remueuse d'idées, si hardie à
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nom devait s'abîmer au premier souffle de Fancienne. »
En effet la Révolution passe de la constitution civile du clergé à la liberté des cultes et à la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Voici comment le même historien apprécie les résultats obtenus.
M. Charles Bernard. — Et M. Millerand, comment les apprécie- t-il? (Exclamations.)
M. LE Président. — Monsieur Bernard, je vais vous rappeler à Tordre. Ne troublez pas, je vous prie, une discussion comme celle-ci par des interruptions de cette nature.
M. LE Président du Conseil. — « Chose frappante, la liberté des cultes par la séparation des Eglises et de l'État après le décret de ventôse an III, quVt-elle produit en réalité? Le triomphe de l'ancienne Eglise, maîtresse absolue — et à ses pieds, dans la poussière, les restes mutilés du protestantisme, trop heureux de végéter... sans aucune influence véritable sur les destinées et l'esprit de la France. »
Après avoir lu ces lignes, on n'est pas éloigné de croire qu'au moment où s'ouvrait la discussion qui a abouti au régime de ventôse an III, c'était le jacobin, c'était Robespierre qui avait raison quand, traçant un plan de son discours avec cette méthode un peu pédagogique qui lui était propre, il en annonçait les développements :
« Je m'attacherai à prouver que l'opération qu'on vous propose (l'abolition du salaire du
en politique, et qu'elle n'est même pas bonne en finances. »
Quinel ne se trompait pas, et un autre écrivain dont le nom fait autorité, M. Debidour, a pu avec raison enlever à Napoléon I" le mérite d'une restauration catholique, car il a pu écrire dans son livre sur les rapports des Eglises et de l'Etat :
i< La Renaissance religieuse dont Bonaparte s'est attribué l'honneur n'est pas son fait h {Très bii-ii! /r/'n bien! à droite.); " elle s'était produite bien avant le iS brumaire... Le régime de la séparation des Eglises et de l'Etat n'avait donc point i déchristianisé la France, bien au contraire. >)
Et le nifinie auteur constate que, si beaucoup de déparlements étaient exempts de troubles ti'op graves, il n'en était pas un seul où la loi de ventôse n'eût fait naître une agitation factieuse et une véritable anarchie.
Oh! sans doute. Messieurs, la Révolution s'en aperçut elle-même, car de ses propres mains elle détruisit cette législation de l'an 111. D'abord, par la loi de fructidor, laquelle ordonne des poursuites contre tout prêtre qui se permettrait des discours hostiles à la République, puis par «ne loi du 1 vendémiaire spécifiant un certain nombre d'actes séditieux et la peine de la géhenne à perpétuité. Mais il arriva que le mélange de trop de liberté et de trop de violence ne fit précisé-
ment que précipiter les événements que les deux historiens dont je parlais rappelaient, et hâter celte restauration de l'idée catholique constatée par Edgar Quinet lui môme.
Voilà des enseignements dont il faut tenir compte. 11 est vrai que l'honorable M. Pelletan — et c'est -la dernière allusion que je veuille faire à la partie historique de son discours — nous a opposé le témoignage de NapoléonI"lui-même. Il nous a dit qu'il avait reconnu ses torts et qu'il avait prononcé celte parole : « Le Concordat est la plus grande faute de ma vie. »
J'avais été un peu surpris en l'écoutant, car le propre de Napoléon n'était pas de reconnaître volontiers ses erreurs. [On ri!,)
M. Pau.l dk Cassagnac. — C'est en cela que vous lui ressemblez ! [Bruit.)
M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, je vous en prie...
M. LE Président du Conseil. — Mais je me suis souvenu de quelques lignes qui avaient frappé mon attention dans un ouvrage de M. d'Haussonville, V Église romaine et le premier Empire.
« Si, dit-il, les mémoires de Napoléon, toujours si curieuif, parfois si admirables, n'étaient point, par une singularité à notre sens inexplicable, aussi inconnus du gros public que les rapsodies du Mémorial de Saint-Hélène et autres élucubrations de seconde main lui sont au contraire devenues familières, on saurait parfaite-
se dégage de Texpérience qui s^est faite pendant la première Révolution un témoignage ou un désaveu emprunté à T Empereur.
La question reste bien telle que je la posais. La Chambre ne peut pas aujourd'hui substituer au régime actuel un régime nouveau ; elle est invitée simplement à supprimer le budget des cultes, à séparer TElat de TEglise en ce sens que désormais TEtat n'aura plus sur elle aucune espèce d'action. Autant on dira que les garanties actuelles sont défectueuses et insuffisantes, autant et plus on aura prouvé, je suppose, quel peut être le péril et le danger de la suppression de toute espèce de garantie ; et puisque la commission voyait si bien le programme des opérations qui incombent à l'avenir, puisque la question reste dans les termes mêmes où je l'ai formulée, c'est la logique de la commission ellemême qui devrait la conduire à demander, d'accord avec le Gouvernement, le rétablissement du crédit.
Et^ Messieurs, si ce n'est pas se montrer trop téméraire que de donner des conseils à l'avenir, d'envisager ce qui devra être plus tard la préoccupation des hommes politiques, considérant les enseignements du passé, Timmeiisité de la tâche, le danger que pourrait déterminer un insuccès, j'oserai dire à ceux qui voudront entreprendre cette œuvre si vaste : Etudiez, préparez cette loi sur la police des cultes ; n'en-
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Co AMBRE DES DÉPUTÉS. Séance du 14 février 1902, — Avant d'aborder l'examen du budget de l'Instruction publique pour 1902, la Chambre des députés voulut discuter un projet de résolution qui constituait en quelque sorte la conclusion de la très importante enquête à laquelle avait procédé une commission spéciale, nommée au début de la législature, avec mission de rechercher les réformes à introduire dans la législation et dans les programmes de l'enseignement secondaire.
M. Brisson avait déposé une motion additionnelle invitant la Chambre à « adhérer au principe de la proposition faite au Sénat et déjà favorablement accueillie par cette Assemblée pour l'abrogation de la loi Falloux ».
M. Waldeck-Rousseau fit connaître son opinion sur cette question qui sera vraisemblablement l'une de celles que la prochaine législature sera appelée à résoudre :
M. Waldeck-Housseau, président du Conseil^ ministre de Vlntéi^ieiir et des Cidtes, — Messieurs, il me sera facile de répondre très rapide-
ment à l'honorable M. Brisson, car, sur les idées qu'il a apportées à cette tribune, le Gouvernement a déjà eu l'occasion de faire connaître sa pensée non par des déclarations, mais par le dépôt de projets de loi.
On a parlé, d'une façon générale et en quelque sorte abstraite, de l'abrogation de la loi Falloux. Cette expression emporte un sens absolu qui ne répond à la pensée de personne. Et puisque rhonorable M. Brisson rattache sa motion à la proposition de loi dont le Sénat est saisi, il est tout d'abord nécessaire de rappeler à ceux qui l'ont lue, de faire connaître à ceux qui l'ignoreraient, quelle est cette proposition.
Ce n^st pas à coup sur que, prise en considération, elle constitue un texte définitif, et je ne crois pas me méprendre sur la pensée de ses auteurs en disant qu'elle constitue surtout un programme et un plan d*études; mais elle comporte un certain nombre d'idées dont voici les principales :
Ses auteurs se sont approprié le texte d'un projet de loi qui avait déjà été déposé par le Gouvernement. Ils demandent, en effet, qu'aucun élève d'un établissement privé ne puisse prendre des inscriptions dans une Faculté de l'Etat en vue d'un diplôme requis pour l'exercice d'une profession, ni concourir pour les écoles du Gouvernement, s'il n'a accompli les trois dernières années d'études dans un lycée ou collège de l'Etat.
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La Chambre reconnaît à celte lecture le projet de loi que le Gouvernement a déposé sur son bureau à la date du 14 novembre 1899, en même temps que le projet sur les associations. C'est assez dire que sur ce point, enfre le Gouvernement et la commission du Sénat, il ne peut exister aucune espèce de désaccord.
La même proposition contient un autro article qui dispose qu'un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'âge^ de capacité, de stage, et autres, que devra remplir le personnel enseignant, directeurs, professeurs et surveillants, qui tous devront êlre Français. C'est ce. que l'on est convenu d'appeler la question de l'égalité des titres universitaires ; et il me semble que précisément parce qu'on revendique pour tous les citoyens le droit d'Enseigner, l'égalité de la fonction comporte l'égalité des titres. Le Gouvernement considère qu'a ce point de vue encore une réforme extrêmement utile et importante peut être réalisée.
Il n'y a pas de difficulté possible, je crois, — je ne me flatte pas d'exprimer la pensée de tout le monde, mais je pense exprimer la pensée générale, — pour ce qui a trait à l'inspection, et je considère qu'il est de l'intérêt de tous les établissements d'être soumis à une inspection assez attentive et assez minutieuse pour que les familles soient rassurées sur la façon dont
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et je veux indiquer très nettement à la Chambre le terrain sur lequel la collaboration du Gouvernement cesserait d'être acquise au Sénat, sans avoir, je le répète, aucune raison de penser qu'il nous demande de créer le monopole universitaire. Si la question venait à être posée au Gouvernement, il aurait répondu d'avance dans Fexposé môme du projet dont je parlais tout à l'heure. Nous disions, en effet : « Nous ne rétablissons, par cette mesure, ni le régime du certificat d'études, ni l'autorisation préalable. Si vous adoptez notre projet, les familles garderont la faculté de confier Téducation de leurs enfants aux maîtres de leur choix. » {Très bien! Très bien!)
C'était là la pensée du Gouvernement au mois de novembre 1899, c'est encore sa pensée à l'heure où je parle.
Quoi qu'il en soit, et ayant ainsi indiqué bien nettement dans quelle direction le Gouvernement est disposé à rechercher une solution, quelles sont les idées sur lesquelles il semble bien qu'il y ait, dès à présent, un accord absolu entre le Sénat et lui, j'ai fait connaître quelle serait notre attitude si la question du monopole de l'enseignement venait à être soulevée.
Je crois m'ôtre expliqué assez complètement pour que la Chambre ait compris que, dans ces conditions, le Gouvernement n'a aucune espèce
Le 27 novembre 1901 eut lieu, sous la présidence de M. Waldeck-Rousseau, au Grand-HAtel, le banquet annuel du Comité républicain du Commerce et <le rindustrie; plus de 800 convives avaient répondu à rappel du Comité. Tous les ministres étaient présents, ainsi qu'un grand nombre de membres du Parlement. Cette fête prit le caractère d'une manifestation politique exceptionnellement importante, en raison des circonstances dans lesquelles elle se produisait. En effet, le 18 novembre avait commencé devant la Chambre la discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à émettre un emprunt à 3 p. 100, dont le produit devait être réparti entre ceux de nos nationaux qui, ayant subi des dommages par suite des événements de Chine, avaient droit à des indwiimités. Au nombre des indemnitaires figuraient les congrégations ayant des établissements en Chine. Le rapporteur, M. Hubbard, et avec lui un certain nombre de membres de la majorité ministérielle, appartenant aux groupes de l'extrême gauche, voulaient exclure les missionnaires français de cette indemnité. M. Waldeck- Rousseau, estimant qu'agir ainsi aurait été renoncer à notre politique traditionnelle en Extrême-Orient,
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je suis persuadé que jusqu'aux élections prochaines nous resterons groupés autour du gouvernement dans lequel nous avons mis notre confiance; qui a vaincu des difficultés qui paraissaient insurmontables et qui, grâce à sa persévérance et à son talent, a jusqu'ici triomphé de tous ses adversaires ».
Ajoutons immédiatement que ces belles paroles furent entendues au Palais-Bourbon, et que le lendemain une énorme majorit'> votait l'ensemble du projet d'emprunt : une fois de plus la sagesse et la discipline des républicains avaient déjoué les manœuvres des oppositions coalisées.
M. Waldeck-Rousseau prit la parole après M. Millerand, ministre du Commerce, et répondant à M. Mascuraud, président du Comité, qui lui avait souhaité la bienvenue, il remercia les membres du Comité et leur président de leur accueil si sympathique et si réconfortant; puis, après avoir constaté que les commerçants et les industriels sont parfois meilleurs juges de leurs intérêts, que ceux qui se prétendent leurs représentants, il poursuivit en ces termes :
M. Mascuraud a fait , allusion le premier, Messieurs, à des circonstances qui semblent déjà lointaines, bien qu'à vrai dire elles ne remontent pas à trois ans. 11 a rappelé les conditions dans lesquelles s'est formé le ministère que j'ai l'honneur de présider. Certes, au moment où nous nous sommes déterminés à assumer une tâche qui, à coup sûr, était lourde, l'horizon était plus chargé de menaces que de sourires, et de dangers que de promesses. [Applaudissements prolongés,)
répétés. )
Nous avons assumé la tàclie qui nous était dévolue, sans autre dessein que de servir la démocralie. Nous la considérerons comme accomplie le jour où le parti républicain nous rendra notre liberté. Nous pourrons regarder d'une conscience tranquille le chemin parcouru, et ce sera, Messieurs, sans regret que nous abandonnerons le fardeau du pouvoir, s'il nous est permis de croire que nous avons bien mérité de cette démocratie laborieuse et républicaine à laquelle nous avons donné tout notre dévouement, [Applaudissements répétés.)
Si nous avons eu un mérite, il a été surtoiilde faire prévaloir celle pensée qu'on ne réaliserait aucun progrès, que les législatures demeureraient stériles tant que les fractions du parti républicain chercheraient chacune à réaliser d'abord les projets qui pouvaient la différencier
des auires, el ne ccmprendraient pas la nécessité de s'unir dans un effort fécond, pour faire triompher les réformes qui sont le patrimoine commun de tous les républicains. [Vive approbaiion,)
Aussi, ai-je convié tous les républicains à prendre part à cette œuvre; je ne me suis jamais reconnu le droit, lorsque les institutions étaient menacées, d'exclure un seul homme de bonne volonté, et nul plus que moi n'a regretté que quelques républicains se soient volontairement exclus de la majorité qui s'était groupée autour de nous. [Applaudissements.)
Il m'a été particulièrement agréable de trouver dans le discours de M. Mascuraud cette constatation que le comité qu'il préside s'est formé parce qu'il a jugé qu'en nous prêtant son concours il servait les intérêts de la France laborieuse. J'ai été d'autant plus sensible à celte constatation qu'elle s'affirmait devant un de mes collaborateurs qui, dans tant de discussions économiques soulevant les problèmes les plus délicats et les plus compliqués, a montré une si complète connaissance de tous les sujets et a défendu avec une infatigable ardeur les solutions que le Gouvernement préconisait. [Applaudisse» ment s,)
L'honorable M. Mascuraud a dit aussi — et sur ce point nous ne serons peut-être pas tout à fait d'accord, faute d'une définition — que
" ~ *ll (J
prix de vente. Je comprends à merveille qu'il se montre attentif à toutes les innovations , à tous les projets qui lui paraissent menacer un équjjlibre si péniblement établi.
Sans doute, il faut qu'il réfléchisse, il faut qu'il examine; mais laissez-moi vous dire que, dans un pareil examen, c'est l'esprit de progrès qui donne le bon conseil et non pas l'esprit de rési stance . [Applaudissements !)
Et j'en trouverai des preuves bien près de moi. J'ai pour amis des industriels, de grands industriels, et je suis frappé de voir que les maisons les plus prospères sont celles où l'on s'est inspiré, dans le règlement des droits du travail, d'un plus haut esprit de justice. [Très bien!)
Je pourrais donner une autre preuve à l'appui de cette proposition, que l'esprit de résistance est mauvais conseiller. Vous avez rappelé tout à l'heure la loi de 1884, que j'ai élé assez heureux pour faire voter par les deux Chambres.
Elle m'apparaissait alors comme un rouage nécessaire, comme un intermédiaire qu'il fallait créer, et de nature à substituei% dans le débat -économique, à la rupture toujours* brusque et parfois violente, la conversation, le débat contradictoire et l'entente.
Eh bien, Messieurs, je me rappelle — beaucoup ont pu l'oublier — que cette loi vint d'abord se heurter à la défiance des uns et à la résistance des autres; je crois bien qu il n'y a que moi qui
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j'ai plaidé sa cause avec trop de chaleur, sans doute, puisqu'un de mes collègues exprimait^ dans un sentiment de tristesse, d'ailleurs bienveillant, l'appréhension que je fusse tout prêt à sacrifier à un certain impérialisme. {f{i7*es et applaudissements. )
Eh bien, soyez assurés que nous n'iniroduirons rimpérialisme ni à Tinlérieur ni à Texterieur. {Salve dapplaitdissemenls.)
Nous avons su plus d'une fois résister aux suggestions les plus pressantes, tiiées de certains exemples; nous n'avons jamais cessé de dire, ce que je répèle aujourd'hui, qu'il ne s'agit plus d'élargir notre domaine colonial, mais qu'il faut le conserver, l'organiser et le rendre plus fertile.
Ce n'est donc pas une plus grande France que nous rêvons, mais je ne cache pas que nous rêvons une France plus grande [Vifs applaudissements,) par l'essor qu'elle saura donner à son commerce, par les progrès sociaux qu'elle ne cessera pas de réaliser. [Nouveaux applaudissements,)
Et c'est. Messieurs, à celle France des industriels, des commerçants et des travailleurs, à ceux de la métropole et à ceux qui sont allés au loin étendre notre civilisation, que je vous demande la permission de lever mon verre. [Applaudissements et bravos prolongés. Ovations enthousiastes ,)
LES ÉLECTtONS LÉGISLATIVES ET LES NATIONALISTES
Au banquet annuel du Syndicat de la Presse Suburbaine, qui eut lieu sous sa présidence, le 28 février 1902, M. Waldeck-Rousseau, après avoir parlé des inléréts généraux du département de la Seine, fut amené à tracer le tableau des procédés électoraux employés par les nationalistes, et à dire quelques mois de l'accord intervenu formellement ou tacitement entre certains républicains et la « Pairie française », accord qui venait d'être mis à jour par un incident retentissant auquel s'était trouvé mêlé un des chefs de la minorité des républicains dissidents du centre.
... J'ai di'. tout à l'heure que l'harmonie me paraissait être une dos lois nécessaires de ce groupement si important et si considérable qu'est le groupement du déparlement de la Seine. D'autre part, j'ai été Irappé des paroles adressées par votre président et de l'appel à
LES ÉLECTIONS ET LES NATIONALISTES
l'union qui se dégageait de son discours. Eh bien, je suis convaincu que celte harmonie se traduira, comme elle s'est traduite déjà, lors des dernières élections sénatoriales, aux prochaines élections législatives, par Tunion dé tous les républicains contre Tunion de tous les adversaires de la République. [Applaudissements prolongés.)
Oh! de ce côté, Messieurs, il y a une certaine incertitude que je veux signaler et souligner. Je parle des adversaires de la République. Est-ce qu'il en reste encore? Depuis assez longtemps déjà les positions sont prises; je regarde ce qui se produit dans le pays, et je n'aperçois plus que des républicains.
J'ai eu la curiosité de faire établir une bien brève statistique de ce qui s'est passé en 1893 et en 1898. J'ai constaté qu'en 1893 ceux qui se déclaraient hostiles à la République, ceux qui étaient franchement monarchistes, franchement impérialistes, étaient au nombre de 351 ; en 1898, ils n'étaient plus que 191 ; aujourd'hui, en 1902, j'ai beaucoup interrogé l'horizon, et scruté la carte électorale de la France : je n'en trouverais pas trois douzaines. [Hilarité générale et bravos répétés,)
Il est vrai. Messieurs, qu'on est républicain conservateur, on est républicain indépendant, on est républicain nationaliste, et il y aura avant peu, je n'en doute pas, des républicains monarchistes, des républicains impérialistes et peut-
LES ÉLECTIONS ET LES NATIONAUSTES
sur la montagne, et une fois là on leur a montré à leurs pieds les vallons et les collines de ces . circonscriptions qu'on nous engageait autrefois à contempler; on leur a dit : Tout ceci. est à vous, il suffit pour cela d'accepter d'être protégé.
Quelques-uns, d'une main tremblante, comme certains personnages de ces contes qui ont charmé notre enfance, ont apposé sur le parchemin une signature qu'ils regrettent peut-être déjà. {On rit.)
D'autres, plus circonspects, ont dit : La protection, soit; mais à condition qu'on nous permette de l'ignorer. [Bravos répétés et rires,) Ce n'est pas le péché qui fait le scandale, c'est la publicité! [Nouveaux rires et applaudissements,)
Eh bien, ce que le pays verra clairement, c'est qu'à lui, aviJe de clarté, avide d'idées généreuses et claires, on propose une équivoque der- • rière laquelle il y a une duperie.
Il se demandera ce que serait le lendemain d'une victoire plus que problématique, chimérique, sinon un long espace de temps consacré à ces divisions, à ces rivalités qui se traduisent, pour notre pays, par des agitations stériles, par le travail menacé, par tous les maux qui sont la conséquence nécessaire, inévitable des guerres civiles non point seulement matérielles, mais même morales. [Applaudissements.)
A cette coalition obscure nous opposerons l'union féconde, résolue, ferme et confiante, et
LA TACTIQUE DES OPPOSITIONS ET L'UNION
Répondant au vœu émis par le Conseil général de la Loire, M. Waldeck-Rousseau se rendit à Saint- Etienne, le 11 janvier 1902, pour présider à l'inauguration de la nouvelle préfecture. Au banquet qui lui fut offert dans 'la salle des fêtes de la préfecture, et auquel assistaient presque tous les maires de la Loire, il prononça une allocution dans laquelle il fît reloge de ce département « où se reflète toute une partie de l'activité française pourtant si multiple, où se trouvent rassemblées et se coudoient les indus> tries qui, partout ailleurs, sont éparses, disséminées, éloignées les unes des autres. Tandis qu'à la surface les innombrables usines dressent leurs constructions toutes pleines de la noble rumeur du travail, sous la terre un monde souterrain voit une autre armée de travailleurs percer des galeries, arracher au sol Tune de ses premières richesses, la force, la chaleur et la lumière du lendemain. La Loire travaille ainsi le fer, Tacier, extrait la houille; et les mômes mains robustes, endurantes, qui savent manier le métal.
oITerl à M. Waldeck-Rousseau par les républicains de la Loire. Le Président du Conseil y prononça le discours suivant qui eut un immense reteatissement el qui contient tout à la fois l'exposé, le bilan en quelque sorte de l'œuvre aci;omplie par le Gouvernement de Défense et d'Action républicaines, avec l'appui de la majorité républicaine des deux Chambres, et le programme sur lequel doil se Taire, aux prochaines élections législatives, runion de tous les républicains en vue du Iriomphe du véritable esprit de la Révolution.
Messieurs,
Bien souvent, au cours de ces dernières années, parfois difficiles et toujours laborieuses, ma pensive s'est tournée vers les républicains de ce département. Je me rappelais les circonstances peu communes qui m'avaient fait un devoir de rentrer dans la poli tique; iia pum'arriver, cédant à des mouvements égoïstes, do regretter parfois la vie de paix et de travail que j'avais abandonnée, mais, dès qu'il m'a été permis de croire que je n'avais pas été inutile à mon pays, c'est vers eux aussi que ma pensée reconnaissante s'est
tournée, puisqu'ils m'avaient permis d'accomplir un grand devoir. [Applaudissements prolongés,)
Assurément, Messieurs, le mandat qui m'avait été confié par vous était le plus large, le plus haut, le plus désintéressé de tout intérêt particulier, et c'est, par conséquent, vous en rendre compte que de rappeler ici dans quelles circonstances et comment mes collègues et moi avons été associés à l'œuvre du Gouvernement. Nous n'avons pas la vanité de croire que, si elle a tourné au profit des républicains, nous en ayons le mérite ; il est dû avant tout à l'appui constant que nous avons trouvé dans ce pays, et à la confiance d'une majorité qui a voulu considérer en nous plutôt notre bonne volonté et notre dévouement à la République, que nos talents et nos mérites. (Vifs applaudissements.)
N'est-il pas vrai toutefois que le calme actuel, la sécurité et la confiance rendus au pays forment un contraste heureux avec les doutes et les obscurités qui pesaient encore, il y a moins de trois années, sur notre pays ? [Applaudissements .)
Mais, Messieurs, depuis quelque temps, on entend de nouveau et de tous côtés ces paroles empreintes d'une mâleénergie,ces conseils marqués au coin de la plus haute prudence, témoins de bonnes volontés qui sont maintenant toutes prêtes, et il faudrait être atteint d'un pessimisme incurable pour ne pas reconnaître, à des signes
Les hommes les plus désintéressés de nos agitalions, les esprits spéculatifs, ceux pour lesquels les événements du jour sont déj k de Thistoire , avalent la perception de quelque chose d'humiliaiit pour la raison, et d*un de ces déclins qui ne sotit favorables qu'aux louches entreprises. {Mouvements prolongés.)
A tant de menaces on avait cru prudent d'opposer une politique qui se croyait ttès habile parce que, niant le danger, elle s'affranchissait du péril d'oser. Depuis le 12 juin, une crise ministérielle était ouverte et certains événements cessaient d'être tout à la fois invraisemblables par cela même qu'on ne les tenait plus pour impossibles.
Peu de temps auparavant, un ministère s'était formé, présidé par un républicain émiUehl et dont les titres à la reconnaissance de la démocratie vont chaque jour s'accroissant. [Bravos, Cris répétés de: Vive Brisson!) Ce ministère n'avait duré que quelques mois. Certains craignaient déjà, d'autres souhaitaient peut-être qu'une crise' ministérielle devînt une crise gouvernementale.
Cependant, au milieu d'événements si défavorables, de causes d'hésitations si nombreuses, une circonstance éminemment favorable se présentait : la confiance accordée sans réserve par tous les républicains, jusqu'auic représentants des doctrines les plus extrêmes, à tout homme politique républicain comme eux, et comme eux
qu'il faudrait attribuer ou certaines hésitations ou i'âpreté croissante de certaines oppositions; mais rheure n'est pas venue de juger des faits qui sont encore trop près de nous pour être impartialement appréciés. Il me sera permis de dire seulement, après avoir tant de fois laissé glisser sur moi avec indifférence des reproches en vérité trop sévères, qu'on a mauvaise grâce à discuter les titres de ceux qui acceptèrent une lourde lâche, après qu'on en a décliné le fardeau. (Rires et applaudissements,)
Si nous avons pu répondre à l'espoir de ceux qui souhaitaient la fin d'une agitation, née surtout d'une perpétuelle mobilité, c'est, je le crois, parce que nous avons eu la compréhension juste des conditions où l'union pouvait se rétablir. C'est, Messieurs, par la précision des idées, c'est par la définition préalable de l'œuvre qu'on veut accomplir, que cette union peut ôlre assurée.
Parmi les hommes qui ont reçu l'éducation de la liberté, il en est peu qui, sur tous les sujets et tous les problèmes, n'aient qu'une façon de voir et qu'une manière de penser; mais il n'en est pas non plus qui, sur dès vérités qu'on pourrait appeler historiques, sur des questions traditionnelles, n'aient pas une môme opinion, et, si l'on écarte ainsi tous les sujets qui les divisent, il reste un champ bien vaste encore ouvert aux bonnes volontés communes. C'est par cette méthode que des hommes appartenant aux
publicain^etquepeuà peu, parun effort continu, il est arrivé à la possession des principes essentiels à l'exercice du pouvoir. [Vifs applaudissemenls.)
Nous ne rencontrions pas dans le pays luimême les mêmes résistances, ni les mêmes subtilités. Chaque réunion des conseils généraux et d'arrondissement nous apportait des adresses qui soutenaient notre foi, et doublaient notre courage. Plus tard, ce furent les élections municipales, qui donnèrent à la République un de ses plus grands succès. L'orage qui un instant avait couvert toute la France s'était dissipé, et, dans l'azur d'un ciel tranquille, il ne resta plus qu'un tout petit nuage noir, qui creva sur Paris. [Rires et applaudissements prolongés, ) Mais la République avait conquis 1.004 communes et réuni plus de S millions de suffrages contre 2 millions donnés à la réaction, et le nationalisme pur, s'il en est un ! [Nouveaux rires et bravos)^ n'avait pas recueilli 300.000 suffrages.
A ce moment on put se demander si une ère nouvelle de difficultés n'allait pas s'ouvrir. Il ne s'agissait plus seulement, chose relativement aisée, de rester unis dans la défense; il fallait se montrer unis pour l'action. Alors, entre tant de projets, nous avons choisi non pas ceux dont le succès paraissait plus facilement assuré, mais ceux dont la solution nous semblait importer davantage à la démocratie et pouvait être défini-
une République, dans un pays libre, où la liberté des croyances, comme celle des opinions, est le droit commun, la liberté des cultes ne peut être compromise que par les abus qu'on commet en leur nom [Bravos), et si Tun deux pouvait être particulièrement menacé, ce serait le jour où, usurpé de plus en plus par des ordres militants, dont les desseins sont beaucoup plus politiques que religieux, il arriverait h se confondre avec eux. [Applaudisssenients.)
Au commencement du siècle, on ^ jugé que le clergé séculier suffîsait à assurer complètement l'exercice du culte. Il ne mérite pas aujourd'hui d'éveiller moins de confiance. L'État trouve en lui les garanties que donne une hiérarchie soumise à sou contrôle, une nationalité certaine dont le sentiment n'est pas moins vif, j'en sui§ assuré, chez le prêtre que chez le citoyen, et si la loi actuelle est en effet dirigée contre ceux que j'ai appelés les moines ligueurs et Les moines d'affaires [Rires), non seulement elle n'est point une menace pour lui, mais elle constitue une garantie qui commence déjà d'être comprise. La loi de 1901 envisage les congrégations au point de vue des services qu'elles peuvent rendre h Tutilité publique ; elle exclut l'intrigue, mais elle n'exclut pas la charité [Vifs applaudissements) ; elle n'a pas d'ostracisme non plus contre ceux dont l'ambition consiste moins à régenler la société qu'à secourir la misère.
anneei! i aiienuon au rariemeni sans Trouver leur solution: celle des droits de succession, celle du régime hypothécaire, précieuses à l'ensemble des petits patrimoines, fruits de ce labeur français que rien ne décourage. Elles ont été votées. Une revision des tarifs de procédure, la proportionnalité en matière de fraie judiciaires, va permettre aux moins favorisés de la fortune de défendre leurs droits sans être assurés de s'appauvrir. {Tris hten.)
Va autre projet partageait lemèmesort, réclamé h la fois par les producteurs viticoles et par ceux que préoccupait le développement d'un mat qui menaçait l'existence même de la race: l'alcoolisme. (Applaudissemenls.}l\ a donné à mon collègue des finances quelques déceptions ; on lui attribue beaucoup de maux auxquels il est étranger. {Onrit.) Mais, même à ce prix, j'estime que nous n'aurions pas payé trop cher le premier pas fait dans la lutte qu'il faut engager contre un lléau qui s'attaque it ta nation jusque dans sa vitalité. {Nouveaux ajtplaitdissements.)
Depuis que dous avons, non seulement des colonies, mais «ne politique coloniale, on a répété bieo des fois qu'à des besoins aussi nouveaux il faut un organisme approprié, et c'est dès 1877 que Gambetta aflirmait l'utilité d'une armée coloniale. Des événements récents ea
avaient montré le caractère indispensable, et, pour n'en rappeler qu un, je pourrais signaler cette expédition de Madagascar, si glorieuse si on l'envisage au point de vue de Théroïsme dos Soldats tombés sans une plainte, sans un murmure, sur les routes qu'il leur fallait s'ouvrir, si meurtrière dans ses imprévisions et dont le souvenir devrait en vérité donner plus d'humilité à certaines personnes. {Apjjlattdissements unanimes.) Elle aussi, elle flottait dans l'atmosphère à l'état de nébuleuse en voie de formation. Il y a plus d'un an qu'elle est entrée dans l'ensemble de nos lois de défense.
L'œuvre de la République ne doit pas être seulement politique, elle doit être sociale; la démocratie tend irrésistiblement à faire passer dans le domaine des faits la formule libératrice de la Révolution. La logique d'un gouvernement oligarchique est d'enrayer ce mouvement ascensionnel de l'humanité ; celle d'un gotivernement républicain est de hâter, fût-ce d'une heure, cettfe évolution continue vers une destinée moins précaire. Cette noble préoccupation a tenu dans les travaux du Parlement une large place. La loi sur la durée du travail dans les ateliers et manufactures, celle sur la santé publique à laquelle il ne manque qu'une consécration» de pure forme, les décrets concernant les conditions du travail à introduire dans les marchés publics, l'organisation de l'enseignement technique professionnel,
a<;iense au pays, nous répondions par aes actes supi^rieurs à toutes les vaines déclamations en lui donnant des bases rationnelles d'une solidité dont l'avenir témoignerait s'il était jamais nécessaire. Nous faisions adopter par le Parlement le triple programme de la défense des côtes et des poris, de la transformation progressive de notre armée navale, de la défense de nos colonies, envisageant ainsi de nouvelles hypothèses, sans cesser de souhaiter qu'elles ne se réalisentjamais. De nouveaux navires couvrent nos chantiers; les unités invisibles dont l'appareil, dû au génie français, est de nature à renverser les lois de la prééminence maritime, s'ajoutent les unes aux
autres ; des ouvrages protègent nos colonies les plus lointaines, et tandis que Diégo-Suarez défend Madagascar dans Tocéan Indien, un port sans rival s'ouvre à nos flottes dans la Méditerranée [Applaudissements.) Notre empire algérien s'est développé ; leTouat s'organise et permet d'envisager rheure où il sera relié à notre empire de l'Afrique centrale.
Nous avons rompu avec la tradition de faiblesse qui voulait que nos négociants français ne fussent à l'étranger défendus qu'à regret. Une action énergique en Extrême-Orient a donné à notre influence une autorité nouvelle. La présence de Tescadre italienne à Toulon a montré que nous savions inspirer des sympathies, et celle du tsar à Bétheny, que nous savions fortilier nos alliances. [Applaudissements répétés.)
J'ai pu dire, il y a quelques semaines, que nous laisserions la France plus forte demain qu'elle n'était hier. [Applaudissements .) (]ette force est faite tout d'abord do la confiance qu'elle a su inspirer, de l'esprit d'équité qu'elle a su montrer dans toutes ses relations extérieures, mais l'autorité dont elle jouit au dehors tient encore aux preuves qu'elle a su donner de la slabilité de ses \nsû{n[\oxis>\Noiiveaux applaiidissements.) k\n^\^ en consolidant la République, nous avons travaillé pour la paix, et, par une vigilance attentive à ne laisser compromettre aucun de ses droits, en même temps qu'à faire cesser des
malentendus et disparaître des occasions de conflit, nous avons mieux servi les intérêts de notre pays que n'eussent pu le faire une politique de carrefour et des fanfaronnades plus capables d'alarmer tout le monde que d'effrayer personne. [Rires e.l applatidissements. )
D'autres hommes auraient sans doute conçu de plus hauts desseins; ils n'auraient montré ni plus de bonne foi, nî plus de perse viiraûce. [Applaudissements. )
L'œuvre que le législateur a vue s'accomplir permet de regarder l'avenir avec confiance.
Messieurs, les (élections qui vont avoir lieu dans notre pays marqueront, j'en ai la confiance absolue, un triomphe nouveau pour la République [Applaudissements répétés); elles fortifieront la politique que nous avons suivie et que tant de fois déjà, dans les élections partielles, le pays a ratifiée. H faut que ces élections ramènent à la Chambre une majorité plus large encore, exempte de tout patronage suspect [Vifs applaudissements), une majorité qui ne cherchera sa force que dans l'appui des républicains. Nous remporterons une victoire d'autantplus signalée, que nous saurons nous imposer une plus ferme discipline. [Applaudissements.)
Oh! je sais qu'à l'heure actuelle on parle , comme d'une nouveaulé de combinaisons prodigieuses ; les uns admirent, les autres redoutent le désintéressement avec lequel les anciens partis
tmmu
s'empressent d*ofiPrir leurs suffrages à certains républicains. A vrai dire, c'est le contraire qui me surprendrait beaucoup, car les bonnes relations ne peuvent se maintenir que par un échange réciproque de bons procédés. {On rit,) Si ce désintéressement était sincère, nous devrions nous en réjouir; maift> ce n'est pas la première 1
fois qu'on voit se former de pareilles alliances, j
et Texpérience a montré que ce ne sont pas les j
anciens partis qui font les plus gros sacrifices. i
L'événement n'est pas soudain, et Ton ne demande pas de capitulations qui soulèveraient des indignations de bonne foi. La main qui conduit Taffaire est Jiabile, experte et délicate, et c'est lentement, insensiblement, presque sans s'en apercevoir, qu'un républicain devient un témoin étonné, mais inactit, des entreprises dirigées contre la République par ses adversaires. [Applaudissements prolongés.) D'ailleurs, ils font leurs conditions et elles sont très douces. [On rit,) On ne demande aux républicains que '
deux choses : la première, c'est de n'avoir pas voté la loi sur les associations , c'est-à-dire d'être prôt9 à la détruire. [Applaudissements unanimes.) La seconde, o'est de s'engager à ne jamais accomplir ces réformes scolaires qui ne tendent point à supprimer une diversité d'enseignement nécessaire, mais à rétablir une unité d'éducation civique indispensable. [Applaudisse^nents.) A ces deux conditions, on passe condamnation sur le
chie ou le césarîsme de demain; trait d'union singulier qui a établi des rapprochements imprévus entre Taristocrate devenu familier, et le démagogue devenu hautain. [Vifs applaudisse^ 7nents,) Eh bien, cette habileté sera encore inutile, et ceux qui se sont crus de grands politiques, ont commis une lourde faute; ils n'ont point aperçu qu'en se cachant ainsi ils ont peu à peu habitué ce pays à considérer leur déchéance comme définitive et irrémissible. Le vingtième siècle s'est levé sur les ruines à jamais dispersés de la royauté, de Torléanisme et de l'empire, et la démocratie française s'apprête à faire justice des vaines parodies, des contrefaçons grossières ou du patriotisme sincère, ou du véritable esprit de la Révolution. (Triple salve d'applaudissements et bravos répétés. Tons les assistants se lèvent ponr acclamer V orateur,)
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